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Pre ambule  

L’article 17 de la loi de programmation des finances publiques du 31 de cembre 20121 instaure 
l’obligation d’e valuation socio-e conomique pre alable des projets d’investissements et une contre-
expertise inde pendante de cette e valuation lorsque le niveau de financement public de passe un 
certain seuil. Son de cret d’application, le de cret 2013-1211 relatif a  la proce dure d’e valuation des 
investissements publics, pre cise en particulier le cahier des charges du dossier d’e valuation socio-
e conomique a  constituer, le seuil de 100 M€ au-dela  duquel cette contre-expertise est obligatoire, 
ainsi que les modalite s de son organisation.  

C’est en respectant toutes les re gles pre vues dans ce de cret d’application (compe tences, 
de claration d’inte re t, de lais) que le Secre tariat ge ne ral pour l’investissement (SGPI) a fait re aliser 
la contre-expertise inde pendante du projet Franchissement Urbain Pleyel (FUP).  

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par l’Etablissement public territorial 
Plaine Commune. Il ne saurait e tre reproche  a  ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments qui 
n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs.  

Le dossier soumis aux contre-experts comprenait un rapport d’e valuation socioe conomique au 
format globalement conforme a  l’e tat de l’art pour ce type d’exercice, ainsi qu’un tableur de calcul 
socioe conomique qui a permis de comprendre et contro ler les calculs re alise s. En comple ment, 
plusieurs auditions ont pu e tre organise es (Plaine Commune, SGP, SNCF Re seau, bureau d’e tudes 
- Trafalgare) permettant de faciliter la compre hension du dossier et d’entrer dans des e changes 
plus techniques. Une visite de site a permis de mieux mesurer les enjeux urbains du projet. 

Enfin, il convient de noter la disponibilite  des e quipes de Plaine Commune qui ont e te  
disponibles pour fournir dans les meilleurs de lais des re ponses aux demandes de pre cision dans 
les temps impartis. 

 

                                                             

1 La loi n°2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les années 2012 
à 2017 dispose dans son article 17 que :  
« Les projets d'investissements civils financés par l'État, ses établissements publics, les établissements 
publics de santé ou les structures de coopération sanitaire font l'objet d'une évaluation socio-économique 
préalable. Lorsque le montant total du projet et la part de financement apportée par ces personnes excèdent 
des seuils fixés par décret, cette évaluation est soumise à une contre-expertise indépendante préalable.  
Le Gouvernement transmet au Parlement les évaluations et les contre-expertises mentionnées au premier 
alinéa. Les conditions d'application du présent article sont prévues par décret. »  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
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1  Description du projet 

1.1 Description d’ensemble 

Le Franchissement Urbain Pleyel (FUP) consiste en un ouvrage d’art de franchissement du 
faisceau de voies SNCF issu de la Gare du Nord, visant a  relier la gare actuelle Stade de France 
Saint-Denis du RER D et la future gare Pleyel du re seau Grand Paris Express (GPE), pre vue a  
l’intersection des lignes 14, 15, 16 et 17 de ce re seau. Il se situe sur le territoire de la Ville de Saint-
Denis. Il est pilote  par l’Etablissement public territorial (EPT) Plaine Commune. 

- L’ouvrage, d’une longueur de 302 me tres, comporte au nord un pont routier, 
supportant dans chaque sens une voie automobile, des circulations cyclables 
prote ge es et une voie de bus en site propre alterne , et au sud une large passerelle 
de die e aux circulations pie tonnes. Une fois re alise , il assurera donc une continuite  
urbaine et le de veloppement de la mobilite  ne cessaire de part et d’autre d’un faisceau 
de voies SNCF large d’environ 280 me tres. Outre l’interconnexion entre les lignes de 
transport en commun situe es de part et d’autre des voies, il permet de reme dier a  une 
situation de coupure urbaine majeure de ce territoire, puisqu’il n’existe aujourd’hui 
qu’un seul franchissement sur les 3 km qui se parent le Boulevard pe riphe rique de 
Paris et l’autoroute A 86 : la rue du Landy, sous-dimensionne e et re gulie rement sature e 
aux heures de pointe. 

Figure 1 : Environnement du projet de Franchissement Urbain Pleyel 

 

Source : Dossier Evaluation socio-économique 

C’est dire que le Franchissement Urbain Pleyel constitue un projet majeur occupant une 
position strate gique pour le territoire de Plaine Commune, territoire lui-me me en pleine mutation, 
au croisement de grands projets de transports et a  proximite  de nombreux secteurs de 
renouvellement urbain, dont deux retenus pour l’organisation des Jeux Olympiques et 
Paralympiques (JOP) en 2024 (Village Olympique et Paralympique a  l’Ouest en bord de Seine et 
Centre aquatique a  l’Est). Il repre sente une composante essentielle du projet de de veloppement 
du secteur Pleyel et de la ZAC correspondante, et rele ve donc d’un enjeu prioritaire de 
de veloppement durable, notamment dans ses composantes d’urbanisme, de de placements, et de 
re sorption des fractures territoriales pour Plaine Commune et toute la re gion Ile de France.  
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C’est la raison pour laquelle les finalite s de ce projet, aux dires me me des promoteurs de Plaine 
Commune, sont multiples et couvrent un large champ de pre occupations : 

- l’ame lioration de la mobilite  : interconnexion des gares SNCF et GPE de transport 
collectif, cre ation d’une nouvelle liaison viaire ouverte a  tous les types de circulation, 
et permettant notamment une re organisation du re seau de bus en re duisant 
significativement la dure e des liaisons est-ouest ; 

- la cre ation d’espaces publics majeurs aux usages multiples, connectant les secteurs de 
Pleyel et du Landy, permettant l’e mergence d’un nouveau lieu de centralite  pour le 
territoire de la Plaine et s’inscrivant dans l’objectif de territoire de culture et de 
cre ation affirme  par Plaine Commune ; 

- une ambition de qualite  urbaine et architecturale, et de mise en valeur d’une inge nierie 
de pointe, qui se traduit par le choix de l’architecte Marc Mimram, a  la te te de l’e quipe 
Mimram/SNC Lavalin ; 

- la recherche de nouvelles perspectives paysage res.  

L’ope ration est e value e a  200 M€ et be ne ficie du soutien financier de l’Etat, de la Re gion, de la 
Me tropole du Grand Paris, du De partement de Seine de Saint-Denis, de la Ville de Saint Denis et 
de la Socie te  du Grand Paris. 

La contre-expertise de l’e valuation socio-e conomique tient compte en permanence du champ 
territorial large de l’impact de l’ouvrage ainsi que des diffe rents objectifs et ambitions qui lui sont 
assigne s. 

1.2 Un ouvrage atypique et exceptionnel 

Plus pre cise ment, le projet se de compose en trois parties distinctes structurellement et 
fonctionnellement : 

- un pont routier au nord, dimensionne  pour porter la circulation automobile (2X1 voie), 
une voie de circulation bus en site propre partiel, ainsi que des voies cyclables. Il s’agit 
d’un ouvrage caisson me tallique ; 

- une passerelle pie ton e largie au sud, dont la largeur et la surface permettent la 
re alisation d’un vaste espace public de coupe  en diffe rentes se quences permettant des 
activite s varie es et be ne ficiant d’un paysage panoramique exceptionnel. Cette 
passerelle est compose e d’une structure de tablier en acier porte e par des arches 
multiples. Les se quences sont caracte rise es par la pre sence de trois « bulles », elles 
aussi me talliques et vitre es et jouant un ro le fonctionnel mais aussi structurel d’arc 
extradosse . En plan, la forme de cette partie repre sente un « Y ». Cette liaison pie tonne 
entre la gare existante du RER D et la future gare Pleyel du GPE, essentielle a  la desserte 
des e quipements des Jeux Olympiques et Paralympiques, e tait envisage e de s l’origine 
avant me me l’e laboration du projet du FUP. Cette partie de l’ouvrage devrait e tre livre e 
en mars 2024. L’ensemble du FUP serait quant a  lui acheve  en 2026 ; 

- les rampes de raccordement de la passerelle, dont les caracte ristiques de trace , de 
largeur et de pente visent a  faciliter les cheminements depuis et vers les zones 
adjacentes et principalement la gare existante du RER D et la future gare Pleyel du GPE, 
en prenant en compte les de placements des personnes a  mobilite  re duite (PMR). Le 
re sultat donne un trace  en « Y » avec deux branches co te  Ouest. 

Le caracte re atypique re sulte aussi de la coupure franchie : c’est un faisceau ferroviaire 
exceptionnellement large : 12 voies circule es par tous types de circulations (Francilien, TER, 
Intercite s, TGV, Eurostar et Thalys) pour 2 100 trains par jour selon la SNCF et 36 voies de service 
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du technicentre Landy Pleyel permettant d’assurer la maintenance et le remisage des diffe rentes 
sortes de trains. 

Sur le plan technique, cet ouvrage repre sente donc un « objet » tout a  fait spe cifique, avec, en 
ce qui concerne le tablier proprement dit, deux parties structurellement diffe rentes mais dont les 
niveaux sont a  un niveau tre s proche, et des contraintes de construction sur le faisceau de voies 
SNCF particulie rement fortes.  

Enfin, la re alisation fait appel a  une co-maî trise d’ouvrage entre le porteur de projet, Plaine 
Commune, et la SNCF, avec pour chef de file SNCF Re seau, en charge de la partie dite « travaux 
connexes ferroviaires ». Les contre-experts ont, a  leur demande, pu prendre connaissance de la 
convention originelle de co-maî trise d’ouvrage associant Plaine Commune, la SNCF ainsi que la 
Socie te  du Grand Paris, en date de 2015, ainsi que de la charte de gouvernance.  

Les contre-experts soulignent le caracte re pre cis et documente  de ces de marches, convention 
et charte de gouvernance. La charte permettant notamment de fournir un cadre au traitement des 
diffe rents ale as plus ou moins pre visibles susceptibles d’intervenir sur un chantier de cette 
complexite . 

1.3 Des imbrications physiques et fonctionnelles 

Le rapport d’e valuation socio-e conomique fait apparaî tre, dans la description de taille e des 
superstructures de l’ouvrage, des ouvrages situe s a  proximite  imme diate importants par leur taille 
et leur fonction : 

- tout d’abord, la gare SGP de Pleyel, po le du futur re seau GPE. En effet, cette gare est 
desservie par les futures lignes 15, 16 et 17 de ce re seau ainsi que par la ligne 14 
prolonge e. La ne cessite  d’assurer une liaison d’interconnexion avec la gare Saint-Denis 
Stade de France du RER D est a  la base de la de finition du FUP. D’ou  l’importance d’une 
bonne compre hension des caracte ristiques et du fonctionnement de la gare SGP de 
Pleyel. Le de bouche  des liaisons pie tonnes d’interconnexion, prenant en compte les 
contraintes d’accessibilite  aux PMR, est de crit dans le dossier, ainsi que les conditions 
d’implantation des voiries de desserte comportant notamment les arre ts de bus. Suite 
a  l’audition des responsables de la SGP, les contre-experts ont pu obtenir plus de 
pre cisions sur le parti d’inte gration urbaine et architecturale de cette gare, ainsi que 
sur ses fonctionnalite s (qui incluent aussi un programme culturel) et bien entendu sur 
le planning de re alisation directement conditionne  par les de cisions des pouvoirs 
publics sur le calendrier de mise en service du re seau SGP. Les pre cisions apporte es 
par la SGP ont donc permis de ve rifier l’importance de l’articulation de cette gare avec 
la re alisation du FUP ; e clairage utile sur cet aspect du FUP. 

- il en va autrement pour « l’accompagnement ba ti » qui apparaî t dans les esquisses et 
les vues perspectives du FUP et qui correspond a  un projet immobilier consistant en 
un « immeuble pont » accole  au versant nord du FUP co te  ZAC Pleyel a  l’Ouest. Ce 
projet, pre vu dans la ZAC, fait l’objet d’une consultation en cours. Il est simplement 
pre cise  que sa structure ne ge ne re pas de contraintes d’appuis supple mentaires par 
rapport a  celles du FUP et que son financement sera bien entendu assure  par 
l’attributaire de la consultation. Il n’en demeure pas moins qu’il a des conse quences 
sur l’espace urbain du FUP (barrie re ba tie co te  nord renforçant l’effet de l’ouverture 
sur le sud). Il aurait donc e te  souhaitable de disposer de pre cisions sur ses 
caracte ristiques, si le calendrier de la consultation l’avait permis, ainsi que sur ses 
e che ances de re alisation. 

- Par ailleurs les pre cisions demande es a  la SNCF a  partir des indications de la charte de 
gouvernance ont fait apparaî tre un autre projet immobilier (projet « Croiseur »), sous 
maî trise d’ouvrage de SNCF Immobilier, visant a  valoriser l’emprise de la gare SNCF du 
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RER D a  l’extre mite  Est du projet. Dans ce cas aussi, le re sultat de la consultation de 
promoteurs et son e che ance de mise en œuvre ne sont pas connus, puisqu’ils sont 
attendus pour octobre 2019. 

La mise en œuvre de ces projets a des conse quences directes sur le projet FUP, tant dans 
l’espace (liaisons entre eux et articulation des volumes ba tis) que dans le temps (interfe rences 
possibles entre les chantiers lors de certaines phases). Les dossiers pre sente s aux contre-experts 
ne de crivent pas suffisamment ces proble matiques qui ont pu e tre pre cise es uniquement pour la 
gare SGP de Pleyel gra ce a  une audition des responsables du projet a  la Socie te  du Grand Paris 
(SGP). 

 Il serait souhaitable de mieux expliciter les conséquences de 
la proximité physique de ces projets avec le FUP, avec les contraintes et les 
interdépendances qu’elle génère dans l’espace et dans le temps. 

Enfin, les contre-experts font remarquer que les ambitions urbaines et culturelles affirme es par 
la collectivite  (lieu de centralite  et territoire de culture et de cre ation) appelleraient une 
description plus pre cise des programmes correspondants a  implanter sur le FUP et les projets 
voisins. Ils sont conscients de la difficulte  a  anticiper le de tail des projets et des modalite s 
d’occupation a  envisager mais des pre cisions sur les approches envisage es ne peuvent que 
favoriser l’appre hension globale de l’utilite  de l’ouvrage que les contre-experts ont cherche  a  
approcher plus finement (cf. 3.2.2. et 3.2.3.). Ne anmoins, ils ont obtenu des indications sur le 
programme de la gare SGP (vaste espace culturel dans les niveaux supe rieurs) ainsi que sur les 
programmes possibles du « me ta-î lot » des Lumie res Pleyel qui inte gre l’ouvrage-pont en 
particulier sur les « rez-de-chausse e actifs ». 

1.4 Des contraintes techniques et de réalisation spécifiques et significatives 

1.4.1. Les particularités techniques de l’ouvrage 

Par lui-me me, l’ouvrage pre sente de singulie res particularite s techniques : 

- l’implantation des appuis sur les emprises SNCF a ne cessite  une optimisation de l’impact 
sur les voies du faisceau technique du Landy. In fine, 5 voies y sont supprime es et il est 
ne cessaire de reconstituer 3 voies de service dans un de po t situe  a  Paris sur le site 
Chapelle Ordener ; 

- les surfaces de l’ouvrage ont fait aussi l’objet d’une optimisation pousse e : 
 sur la partie circule e, avec le choix d’un site propre alterne  pour les bus, 

permettant d’e conomiser la largeur d’une voie ; 
 par une e tude approfondie des diffe rentes « se quences » de la passerelle pie tonne, 

visant a  cre er des ambiances urbaines varie es, avec trois « places » (place Nord, 
place centrale, place aux Etoiles) entre lesquelles s’interposent des 
superstructures d’animation, qui d’ailleurs participent de la structure me me de 
l’ouvrage. 

On notera que la description de taille e et illustre e de ces surfaces et de leur impact visuel n’est 
pas comple te e par une description, me me simplifie e, des autres composantes structurelles : 
fondations, piles et cule es, structures des tabliers, e quipements divers.  

On remarque aussi que le dossier d’e valuation socio-e conomique fournit le re sultat, en surface 
e conomise e et en cou t, des de marches d’optimisation susvise es, a  savoir 1 150 m2 pour le pont et 
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870 m2 pour la passerelle, soit un total de 2 000m2 repre sentant un cou t de 4 M€, mais sans 
rappeler a  cette occasion la surface totale de l’ouvrage ce qui aurait permis de mesurer l’impact 
relatif de cette de marche.  

Les contre experts ont proce de  a  un calcul sommaire permettant d’approcher le cou t de 
construction a  partir des cou ts moyens estime s des ouvrages d’art. Sur la base de re fe rences 
passe es (SETRA - organismes spe cialise s) on peut conside rer une fourchette de 3 000 a  
4 000 € HT/m2 aux conditions e conomiques de 2015. Compte tenu de la surface de l’ouvrage, le 
cou t de construction pourrait e tre, sur ces bases, compris entre 45 et 60M€ HT. On peut ainsi 
conside rer que le chiffre de 79,767 M€ HT (Hors travaux et de penses connexes ferroviaires) prend 
raisonnablement en compte la complexite  de l’ouvrage et sa re alisation en deux phases. 

 Les contre-experts n’ont disposé, ni des compétences, ni du 
temps leur permettant d’analyser la qualité technique du projet ainsi que la fiabilité 
des coûts au-delà de la comparaison avec un coût de construction moyen proposée 
ci-dessus et des risques techniques et financiers durant la phase de construction. Ils 
constatent que la maîtrise d’ouvrage s’est organisée pour y faire face, a retenu une 
équipe technique et architecturale solide, et a pris en compte dans son estimation un 
montant d’aléas significatif représentant près de 10% du montant de l’opération, 
comme on le constatera dans le 1.5) ci-dessous. Néanmoins, une description 
synthétique, mais exhaustive et suffisamment détaillée des différentes composantes 
structurelles de l’ouvrage : tablier, piles, fondations, permettrait de mieux 
appréhender le coût et les risques financiers. 

1.4.2. Interdépendance de plusieurs projets 

Les objectifs de mise en service, les plannings de re alisation et le de roulement me me du 
chantier sont e troitement de pendants des projets voisins.  

Le dossier d’e valuation socio-e conomique souligne en premier lieu les impacts sur les activite s 
et circulations ferroviaires, qu’il s’agisse de l’activite  et de la reconstitution des installations 
impacte es du technicentre du Landy (maintenance et remisage des trains) ou des impacts sur la 
circulation des trains. Cela se traduit : 

- pour le Landy, par des ouvrages provisoires (passerelles, enceintes) visant a  ne pas 
perturber l’activite  au quotidien et a  une programmation des ope rations d’envergure en 
priorite  sur les fene tres de week-end ; 

- en ce qui concerne la circulation ferroviaire tre s dense du faisceau de voies en circulation, 
par une programmation minutieuse des travaux. Compte-tenu du nombre et de l’ampleur 
des autres chantiers ferroviaires impactant la circulation durant cette pe riode en Re gion 
Ile de France et plus particulie rement sur cet Axe Nord, la SNCF a mis en place une Mission 
de die e intitule e « Paris-Nord 2020-2024 » associant l’ensemble de ses services concerne s 
ainsi que l’Etat et tous les acteurs publics, territoires et transporteurs implique s. Des 
travaux d’optimisation ont e te  mene s a  partir de diffe rents sce narios en vue d’optimiser 
et de rationaliser l’impact sur les circulations ferroviaires. Il est notamment pre vu que les 
interruptions de trafic ne cessaires seront programme es sur des fene tres courtes, de nuit 
et le week-end. 

Une importante disposition vise a  ce qu’aucune interruption de trafic ne soit planifie e en me me 
temps que les ope rations pre vues par ailleurs sur le RER B (travaux de re ge ne ration et travaux du 
CDG Express notamment), de manie re a  ne jamais interrompre concomitamment les circulations 
sur le RER B et le RER D.  
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Les cou ts conse cutifs a  ces dispositions sont pris en compte dans le budget de l’ope ration, ainsi 
que la prise en charge d’indemnite s destine es a  couvrir les e ventuels pre judices subis par les 
transporteurs.  

Bien e videmment le chantier de construction de la gare SGP de Pleyel, adjacent et susceptible 
d’utiliser des emprises communes sur la partie ouest, a un impact direct et rend ne cessaire une 
coordination des calendriers d’intervention. Il en va de me me pour le creusement des tunnels des 
lignes convergeant sur cette gare. 

Les contre-experts tiennent a  souligner l’e troite interde pendance des calendriers concernant 
le FUP, l’e che ance des JOP a  l’e te  2024, et la programmation des mises en service successives des 
ope rations du Grand Paris Express ainsi que de la liaison CDG Express. C’est ainsi que l’arbitrage 
de la Ministre des Transports Elisabeth Borne sur le report de la mise en service de CDG Express 
a  2025, arbitrage annonce  le 29 mai 2019, a pu, aux dires de la SNCF, rendre moins de licate la 
concre tisation de l’engagement de non interruption simultane e des circulations des RER B et D.  

Il convient aussi conside rer deux projets structurants de ce secteur : 

- la transformation de l’e changeur Pleyel de l’autoroute A 86, situe  au nord a  proximite  de 
la Tour Pleyel, dont les travaux auront un impact important sur les circulations, ce qui 
conduit le dossier d’e valuation socio-e conomiques a  de finir comme « marginales » les 
perturbations re sultant directement du chantier du FUP ; 

- la ZAC Pleyel, dont le dossier de cre ation vient d’e tre arre te  par Plaine Commune, et qui a 
fait l’objet d’une e tude d’impact commune avec le FUP, ce qui a permis d’ailleurs de 
disposer d’un premier avis de libe re  de l’Autorite  Environnementale portant sur ce projet 
urbain. Si le de marrage des travaux de la ZAC est pratiquement concomitant (2020), sa 
re alisation est pre vue sur 15 ou 20 anne es. Mais les parties les plus proches de la gare 
Pleyel et du FUP ont vocation a  e tre re alise es en priorite . C’est le cas de l’immeuble-pont 
inte gre  au projet « Les lumie res Pleyel » qui fait l’objet d’une consultation de promoteurs.  

Observation : Les contre-experts regrettent de ne pas disposer de plus de précisions sur 
la consistance précise, le coût et le calendrier de réalisation de cet immeuble pont qui à 
l’évidence s’intègre au FUP. Plus généralement, ils regrettent l’absence d’une 
présentation d’ensemble des calendriers de ces différents chantiers, mis à jour après les 
récentes décisions visant le réseau GPE et le CDG Express. Une telle présentation 
faciliterait la compréhension des échéances et de leurs interactions. 

1.5 Les coûts et conditions de financement 

1.5.1. L’analyse des coûts 

Le bilan figurant dans l’e tude d’e valuation socio-e conomique initiale fait apparaî tre un 
montant tre s le ge rement supe rieur a  200 M€HT, aux conditions e conomiques de de cembre 2015. 
Lors de leurs entretiens avec les responsables de Plaine Commune, il a e te  remis aux contre-
experts des chiffres mis a  jour le ge rement diffe rents, faisant ressortir un investissement de 
198 M€ HT se de composant en : 

- Maî trise foncie re : 10 200 000 € 
- Ouvrages de franchissement : 102 486 450 € 
- Travaux et cou ts ferroviaires : 68 410 838 € 
- Provisions : 17 233 399 € 
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On constate que les cou ts ferroviaires repre sentent environ 40 % des cou ts hors foncier et 
ale as. De plus, ces cou ts ferroviaires se partagent pour moitie  entre travaux connexes ferroviaires 
proprement dits (tels que de crits dans la convention de co-maî trise d’ouvrage et repris dans la 
charte de gouvernance) et de penses induites par le chantier : mission de se curite  ferroviaire, 
surcou ts d’exploitation ferroviaire et indemnite s pour pre judice financier des transporteurs. 

Le dossier pre cise que : 

- l’option de re fe rence (voir 2.1.2) pre sente un cou t d’investissement de 44,9 M€ HT 
repre sentant la participation de la SGP au projet de franchissement ; 

- le bilan financier du projet urbain Pleyel permet de de gager des recettes de valorisation 
foncie re permettant, d’une part d’assurer la prise en charge des de penses foncie res lie es 
au franchissement pour 10,2 M€ HT, d’autre part d’assurer une participation de la 
collectivite  pour 10 M€. 

Il en re sulte une pre sentation de la charge nette pour la collectivite , une fois de duites les 
recettes foncie res et la prise en charge par la SGP susmentionne es, faisant apparaî tre un montant 
de 133 230 687 €. 

Ces pre sentations appellent plusieurs remarques : 

- ce bilan proce de a  une de composition des de penses uniquement par grands postes. 
Concernant notamment les cou ts techniques de l’ouvrage, il est difficile pour les 
contre-experts de formuler un avis pre cis faute de pre sentation exhaustive des 
caracte ristiques principales et aussi de re fe rence a  des ouvrages analogues (de type 
ratio au me tre carre  de tablier et non pas par me tre carre  inde pendamment du type 
d’ouvrage comme cela a pu e tre propose  par les contre-experts en premie re analyse), 
ce qui est compre hensible compte-tenu de son caracte re unique. Il serait ne anmoins 
souhaitable de disposer de quelques repe res sur cette question. 

- s’agissant des travaux connexes ferroviaires, les contre-experts ont constate  leur 
montant important, qui se re partit d’ailleurs entre, d’une part les travaux connexes 
proprement dits (murs de protection, etc.), et d’autre part les de penses induites par le 
chantier telles que la mission de se curite  ferroviaire, les indemnite s pour les 
transporteurs, etc. Ils ont pu interroger la SNCF sur les me thodologies de 
de termination de ces montants, notamment en ce qui concerne les de penses induites 
susvise es. Si la SNCF a montre  un re el souci d’explicitation et de clarification, ces 
chiffres correspondant aux pratiques de cette entreprise sur ce type d’intervention 
venant impacter les circulations ferroviaires doivent e tre pris tels quels ; 

- les contre-experts se sont interroge s sur le montant de la provision, qui repre sente un 
peu moins de 10 % de la de pense hors foncier. Ils estiment que les risques techniques, 
lie s aux contraintes de de lais, re sultant des impacts sur l’exploitation ferroviaire et des 
interactions avec les chantiers voisins, ne sont pas ne gligeables. Ils ont pu disposer 
d’un tableau synthe tique d’analyse des risques et des pre cisions apporte es par les 
maî tres d’ouvrage. Concernant notamment la forte interaction avec les chantiers 
voisins, il a e te  pre cise  qu’un OPC de synthe se missionne  par Plaine Commune de butait 
sa mission : 

- les contre-experts ont souhaite  ve rifier que les circulations verticales d’acce s aux quais 
de la gare du RER D, rendues possibles par le projet retenu, e taient bien retenues et 
inte gre es au bilan total de l’ope ration ; 

- les contre-experts ont releve , dans le phasage, la distinction entre l’e che ance 
impe rative des JOP de l’e te  2024 pour la premie re phase (passerelle pie tonne) et le 
caracte re plus incertain de la date d’ache vement de la seconde et dernie re phase. Il a 
e te  pre cise  par les responsables de Plaine Commune que la date de mise en service de 
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l’ouvrage complet e tait en cours de pre cision et de pendait notamment du phasage 
pre vu pour les espaces publics ;  

- enfin, ils ont sollicite  des pre cisions sur un montant de 8 000 € de fini comme 
« mesures en faveur de l’environnement ». Il leur a e te  pre cise  qu’il s’agissait de 
mesures d’accompagnement des travaux des piles (protection de la faune du talus). 
Plus largement, les contre-experts ont note  l’importance des pollutions de ce site (dans 
la nappe et sur les remblais), telle qu’elle est de crite de façon satisfaisante dans l’e tude 
d’impact, mais qui ne cessitera durant tout le chantier et par la suite des pre cautions 
spe cifiques et des mesures de suivi. Le montant global des cou ts pouvant e tre identifie  
comme relevant de l’environnement au sens large et du traitement des pollutions 
n’apparaî t donc pas. 

 Les contre-experts pensent qu’une décomposition plus fine 
des différents postes de dépense renforcerait la compréhension des finalités de 
l’ouvrage et des enjeux du chantier. Ils considèrent, compte-tenu des précisions 
apportées, que le bilan présenté comporte une part significative de risques et que le 
montant de la provision est susceptible d’être utilisé en totalité, voire de se révéler 
insuffisant. Une présentation plus systématique des risques sur les coûts et les délais 
pourrait mieux éclairer cette problématique. 

1.5.2. Les conditions de financement 

Les contre-experts ont pu prendre connaissance des conditions actuelles de financement telles 
qu’elles ont e te  pre sente es au Comite  des financeurs du 3 juillet 2019. Les contributions acquises 
hors actualisation e conomique s’e le vent a  149,6 M€ environ (dont 50 M€ de l’Etat, 44,9 M€ de la 
SGP comme indique  plus haut, 38,9 M€ de Plaine Commune, 5 M€ de la Me tropole du Grand Paris, 
4 M€ du de partement de Seine-Saint-Denis, 2 M€ de la Ville de Saint-Denis, et 5,6 M€ environ 
d’autres financements issus de la phase d’e tudes). L’actualisation e conomique est estime e a  
16,66 M€, et, sur un total actualise  de 221,95 M€, il reste a  financer 55,70 M€ (y compris recettes 
foncie res).  

 Les contre-experts attirent l’attention sur l’importance des 
montants restant à financer. Il s’agit certes d’une opération à livrer en deux phases, 
respectivement 2024 à l’échéance des JOP et 2026 en prévisionnel, mais ils estiment 
souhaitable de pouvoir mettre en œuvre dans les meilleurs délais un schéma de 
financement complet et phasé intégrant les nécessaires actualisations ainsi qu’une 
approche pertinente des risques. 
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2 Cadre de l’e valuation socio-e conomique 

L’e valuation socio-e conomique ex ante vise a  de terminer si un projet est suffisamment cre ateur 
de valeur pour la socie te  au regard de son cou t pour l’ensemble des acteurs impacte s. Il s’agit 
d’e valuer la pertinence socio-e conomique d’un projet en comparant ses cou ts et ses be ne fices sur 
le long terme. 

Les cou ts comprennent les cou ts financiers directs (investissement, maintenance, etc.) et les 
cou ts des impacts ne gatifs du projet qu’ils fassent l’objet de transactions mone taires (re duction 
des recettes, …) ou non (externalite s). Les be ne fices correspondent aux impacts positifs du projet, 
avec ou sans transactions mone taires. En l’absence de transactions mone taires, et lorsque cela est 
possible, les cou ts et be ne fices sont e value s a  partir de me thodes de mone tarisation des biens et 
services non marchands afin de pouvoir confronter les diffe rents impacts du projet et converger 
vers un crite re d’e valuation quantifie  et unique, exprime  en euro. 

Les cou ts et les be ne fices sont calcule s par rapport a  une situation de re fe rence sur un horizon 
temporel de fini. 

2.1 La situation de référence 

La situation de re fe rence correspond a  une e volution pre visible du territoire en l’absence du 
projet a  e valuer. Elle se de compose en deux : le sce nario de re fe rence qui renvoie au cadrage 
ge ne ral inde pendant de la re alisation de l’investissement (croissance e conomique, croissance 
de mographique, ame nagement du territoire, etc.), et l’option de re fe rence qui correspond a  la 
situation qui pre vaudrait le plus vraisemblablement sans l’investissement (option projet) qui fait 
l’objet de l’e valuation (Guide d’e valuation socio-e conomique, 2017)2. 

2.1.1. Le scénario de référence 

Le sce nario de re fe rence repose sur des hypothe ses relatives a  l’inflation, a  la croissance 
de mographique, a  la croissance du PIB, a  la consommation finale des me nages et au prix des 
carburants. 

Observation. Les contre-experts ont demandé à Trafalgare d’intégrer dans le scénario 
central les hypothèses de croissance économique et démographique recommandées par 
France Stratégie. 

Il repose aussi sur des hypothe ses sur l’e volution du territoire. Apre s avoir rappele  que le site 
de la Plaine-St-Denis couvre environ 750 hectares et constitue depuis 20 ans un territoire en 
pleine mutation ainsi qu’un po le d’emploi majeur, l’e tude d’e valuation socio-e conomique prend 
en conside ration, comme territoire de re fe rence, l’aire d’e tude du Sche ma de cohe rence 
commerciale (SCOM) de Plaine Commune. Cette zone, de limite e au nord par l’A 86, regroupe les 
secteurs du Landy et de Pleyel a  Saint-Denis ainsi que le Village Olympique et Paralympique situe  

                                                             

2 France Strate gie, Direction du Tre sor, SGPI (2017), Guide de l’e valuation socioe conomique des 
investissements public, re dige  sous l’autorite  du comite  d’experts des me thodes d’e valuation 
socioe conomique des investissements publics, sous la pre sidence de Roger Guesnerie, professeur au Colle ge 
de France et pre sident honoraire de Paris School of Economics. France Strate gie. Direction Ge ne rale du 
Tre sor. De cembre 2017. 
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a  cheval sur les deux Villes de St-Ouen et St-Denis. Elle englobe plusieurs programmes d’activite , 
essentiellement de bureau. Plusieurs grandes zones d’activite  y sont pre sentes : Landy-Fret, 
Quartier Cornillon-Landy, Techni-Parc, Axe Pleyel, Rives de Seine. Cette zone est aussi susceptible 
d’accueillir la future ZAC Pleyel (cf. ci-dessous) qui ne fait pas partie du sce nario de re fe rence. 

Plus largement, le dossier comporte une pre sentation des projets situe s sur la Ville de St-Denis, 
d’une superficie de 12,36 km2 et peuple e de 111 103 habitants (chiffre 2015), ainsi que sur les 
communes adjacentes et en premier lieu St-Ouen, qui, comme on l’a vu, « partage » le Village 
Olympique et Paralympique et borde au sud la ZAC Pleyel et les ateliers SNCF du Landy. De fait, on 
peut conside rer que l’analyse du territoire comporte des incidences, notamment en matie re de 
de placements et de de veloppement urbain, sur l’ensemble constitue  par l’Etablissement public 
territorial Plaine Commune, regroupant les 9 communes d’Aubervilliers, Epinay-sur-Seine, l’Ile 
Saint Denis, La Courneuve, Pierrefitte sur Seine, Saint-Denis, Saint-Ouen, Stains et Villetaneuse.  

L’e tude d’e valuation socio-e conomique prend en compte : 

- les projets acheve s : couverture de l’autoroute A 1, Stade de France, les ZAC du Cornillon, 
les gares des RER B et D a  proximite  du Stade de France, le franchissement du Canal Saint-
Denis, le quartier Place du Front Populaire ; 

- les projets urbains en cours de re alisation ou a  lancer prochainement : la re novation du 
quartier Gare confluence a  St-Denis, l’e coquartier de l’Ile Saint Denis, l’ame nagement de la 
Porte de Paris, la ZAC Landy Pleyel, le Village Olympique et Paralympique ayant vocation a  
se pe renniser en nouveau quartier urbain, la ZAC Nozal Front Populaire, la ZAC des Docks 
de St-Ouen et la ZAC de la Montjoie ; 

- les projets de re novation urbaine a  Saint-Denis, l’Ile Saint Denis et Saint-Ouen ; 
- les projets d’infrastructures : Grand Paris Express : gare de Saint-Denis Pleyel, lignes 

nouvelles 15, 16 et 17 et prolongement de la ligne 14 et la restructuration de l’e changeur 
autoroutier Pleyel sur A 86. 

Figure 2 : Aire d’étude 

 

Source : Dossier Evaluation socio-économique 
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Observations. La contre-expertise considère qu’il aurait pu être utile de traiter 
différemment, dans la situation de référence, les projets liés aux JOP 2024, ceux du 
réseau GPE, et les autres projets de développement du territoire. En effet, si les JOP et la 
réalisation du réseau GPE sont à considérer comme des acquis avec des échéances 
précises et incontournables dans le cas des JOP (et donc à considérer dans le scénario de 
référence), d’autres projets urbains sont directement en interface et en interaction avec 
le FUP (et donc à considérer sous des formes différentes dans l’option de référence et 
l’option projet, cf. 2.1.2. et 2.2. ci-dessous).  
Plus largement, l’élaboration du scénario de référence aurait pu faire appel aux 
hypothèses de planification et de développement urbains des documents d’urbanisme 
territoriaux (SDRIF, Plaine Commune), voire à des prospectives plus larges de 
développement économique, social et environnemental. 

2.1.2. L’option de référence 

Compte-tenu du ro le majeur de la gare Saint-Denis Pleyel, pre sente e comme une des plus 
importantes du futur re seau GPE en raison de son ro le de po le d’e change majeur, l’ame nagement 
d’une passerelle de correspondance avec la gare du RER D permettant de traverser le faisceau 
ferroviaire sur une longueur de 300 me tres a e te  pre vu a  l’origine. Mais cet ouvrage sous contro le 
de billet exclut toute liaison « de ville a  ville » (que ce soit pour les pie tons, les cycles et/ou les 
ve hicules) et ne saurait donc remplir aucun ro le de lien ou d’espace public urbain. Il serait sujet 
aux intempe ries et aucun espace public ne pourrait y e tre de veloppe . 

D’ou  le projet de Franchissement Urbain Pleyel (FUP) qui vise a  cre er une ve ritable liaison 
ouverte a  tous et permettant de re sorber cette profonde coupure urbaine et de mettre en œuvre 
une intermodalite  comple te. 

La ZAC Pleyel, a  proximite  imme diate du franchissement constitue une ope ration urbaine 
majeure de renouvellement urbain. La programmation pre voit ainsi a  termes 80 000 me tres carre s 
de logements (soit plus de 1 000 logements), 155 000 de bureaux, 25 000 d’ho tellerie, 14 000 
d’activite s (culture et cre ation notamment), 36 000 d’e quipements collectifs. Fortement 
de pendante fonctionnellement et structurellement (pour l’immeuble-pont) du franchissement 
urbain Pleyel, ce projet n’est pas pris en compte (et ne peut pas l’e tre avec une programmation 
d’une telle ampleur) dans le sce nario de re fe rence. Si le de marrage des premie res ope rations de 
cette ZAC est pre vu en 2020, la re alisation de l’ensemble des programmes est susceptible de 
s’e taler sur 15 a  20 ans. Toutefois, il apparait peu vraisemblable que ce quartier entourant la plus 
grande gare du re seau GPE ne subisse aucune mutation en l’absence de franchissement. 

Observations. Les contre-experts constatent que, si le contexte d’élaboration et la 
justification de ce projet urbain ambitieux sont bien présentés, l’étude aurait pu 
développer la construction d’une option de référence plus complète comportant la 
simple passerelle, avec des circulations piétonnes « libres » hors correspondance entre 
les deux gares. 
Les contre-experts auraient également souhaité qu’une version « dégradée » des projets 
non indépendants du FUP (notamment la ZAC Pleyel) soit intégrée à l’option de référence 
pour refléter le fait que « le programme envisagé n’aurait pu [sans le FUP] être mis en 
œuvre avec une telle ambition, ni dans un tel rythme ». 
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2.2 L’option de projet 

Le rapport d’e valuation socio-e conomique (pie ce K) de crit l’option de projet autour de 
messages phares : 

- Une liaison urbaine structurante, 
- Un maillage viaire Est-Ouest structurant et accessible, 
- Une interconnexion fluide et efficace entre la gare Saint-Denis Pleyel et la gare Stade de 

France Saint-Denis, 
- Une inte gration architecturale et paysage re, 
- Un espace public aux usages multiplie s, 
- Un accompagnement ba ti possible, 
- Le projet urbain adosse  au Franchissement Urbain Pleyel. 

Si les 5 premiers font clairement re fe rence aux fonctions de de placement ou de manie re plus 
ge ne rale au franchissement. Les deux derniers « Un accompagnement ba ti possible » ou « Le 
projet urbain adosse  au Franchissement urbain Pleyel » portent sur le projet d’ame nagement 
urbain de la ZAC Pleyel dont Les Lumie res Pleyel sans que le lecteur comprenne de manie re 
e vidente si cette ope ration urbaine fait partie du projet. Ainsi, il est d’abord pre cise  que « La 
création d’un accompagnement bâti permettant la structuration et l’animation de l’espace public au 
droit du Franchissement est prise en compte dans la conception du Franchissement Urbain Pleyel 
mais n'est pas prévue dans le projet. » En paralle le, les liens inde niables entre franchissement et 
ope ration urbaine sont mis en exergue : « La réalisation de la ZAC Pleyel qui sera aménagée à l’Ouest 
du Franchissement est considérée comme partie intégrante du scénario projet dans la mesure où la 
réalisation du Franchissement Urbain Pleyel est un prérequis à sa création. » 

Cette ambiguî te  sur l’inte gration ou non de la ZAC Pleyel a  l’option de projet se manifeste 
e galement dans le bilan mone tarise  du projet. Comme e voque  au paragraphe 1.5.1, il est conside re  
une prise en charge des de penses foncie res a  hauteur 10,2 M€, et une participation de la 
collectivite  pour 10 M€ au titre du projet urbain Pleyel. Le projet urbain Pleyel qui n’est inte gre  a  
l’e valuation ni en option de re fe rence, ni en option de projet (les cou ts en lien avec le projet n’e tant 
pas pris en compte) ne peut en the orie ge ne rer de gain inte grable au bilan du franchissement 
urbain. 

Observation. Les contre-experts relèvent l’imbrication étroite des projets de 
franchissement et de la ZAC Pleyel, complexifiant l’évaluation séparée de ces deux 
projets. Une évaluation portant sur une option de projet globale intégrant à la fois projet 
de franchissement et projet urbain Pleyel comparé à une option de référence tenant 
compte du projet de passerelle piétonne et d’un développement du quartier Pleyel plus 
limité aurait été souhaitable. 

2.3 Les variantes 

Deux se ries d’analyses pre alables au choix du projet sont pre sente es dans l’e tude d’e valuation 
socio-e conomique : 

- une e tude « d’atterrissage » du FUP a  l’ouest sur la base des e tudes d’avant-projet de la 
gare Saint-Denis Pleyel et des premie res esquisses de la ZAC, ne cessitant de de finir les 
principes d’organisation des espaces publics et de l’intermodalite . Deux sce narios ont e te  
e labore s : le sce nario « place basse » consistant a  re aliser une rampe d’acce s en survol du 
quartier situe  a  l’ouest par des ouvrages de type viaduc et un sce nario « terrasse » 
proposant un rehaussement ge ne ral du quartier pour venir se mettre au niveau de la 
rampe d’acce s du franchissement. L’analyse multicrite res fait apparaî tre la supe riorite  du 
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sce nario « terrasse » retenu sur les plans de la qualite  des espaces publics et de la 
facilitation des circulations.  

Observation. Les contre-experts considèrent que l’analyse multicritères de choix du 
parti « d’atterrissage à l’ouest » aurait pu comporter une estimation des coûts, alors 
même que les impacts sur la voirie et les espaces publics sont significativement différents 
d’un scénario à l’autre.  

- une pre sentation des 5 projets concurrents dans le concours de maî trise d’œuvre lance  
apre s la signature de la convention de co-maî trise d’ouvrage et visant a  retenir le 
concepteur du FUP. 

Le choix du jury s’est porte  sur l’Agence Mimram, dont le marche  de maî trise d’œuvre a e te  
notifie  en septembre 2016. Le dossier pre sente succinctement mais clairement les diffe rents 
projets et les raisons du choix du projet Mimram dont on retiendra avant tout qu’il permet : 

- d’optimiser les travaux ferroviaires ; 
- de mettre a  profit les choix structurels qui ge ne rent des possibilite s d’ame nagement et 

d’usage telles que les structures dites « extradosse es » qui sont « habite es » ou 
ve ge talise es ; 

- et, d’assurer un acce s direct du pont aux quais du RER D via des circulations verticales 
inte gre es a  la « bulle est », ce qui permet de re duire le temps d’interconnexion avec la gare 
du RER D de quelques minutes et de passer en-dessous de 10 minutes. 

Ce projet Mimram est donc conside re  comme re pondant pleinement au cahier des charges du 
FUP dans toutes ces fonctionnalite s de re sorption de la coupure urbaine, de pleine mise en valeur 
de la correspondance entre les deux gares et plus largement de l’intermodalite , et de cre ation d’un 
nouvel espace public urbain articule  avec les espaces existant (co te  est) et futurs (co te  ouest avec 
la Gare Saint-Denis Pleyel et la ZAC du Landy). 

La mise au point du projet s’est donc poursuivie sur ces bases. Le dossier pre sente les 
de marches d’optimisation mene es par la suite, visant d’une part a  re duire les surfaces de tablier, 
comme vu ci-dessus, d’autre part a  retenir un choix de cule e pleine, donc sans affectation de 
volume a  l’ame nagement d’une centrale de mobilite  comme pre vu en variante initialement. Ce 
dernier choix a permis d’e viter un surcou t de re alisation de l’ordre de 3,3 M€. A signaler aussi une 
recherche d’e conomie foncie re et d’impact de l’emprise occupe e par le chantier sur la partie ouest 
en optimisant les me thodes de « lançage » de l’ouvrage.  

Observation. Cette présentation des différents projets admis à concourir et des 
motivations du choix de l’équipe Mimram ne saurait constituer une analyse complète de 
variantes. C’est ainsi que, comme le précise l’avis de l’Autorité Environnementale, les 
incidences sur l’environnement et la santé humaine des différentes alternatives ne sont 
pas comparées. 

2.4 Le périmètre de l’évaluation 

Une limite doit ne cessairement e tre fixe e pour de terminer ce qui doit e tre pris en conside ration 
dans l’e valuation socio-e conomique d’un projet.  

Tous les acteurs impacte s par le projet, positivement ou ne gativement, doivent e tre conside re s 
dans une e valuation socio-e conomique. Une de composition du bilan mone tarise  par type 
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d’acteurs permet d’identifier les gagnants et les perdants. Les contre-experts n’ont pas de 
remarques particulie res a  adresser sur l’approche par acteur pre sente e, pour le bilan mone tarise , 
dans le rapport d’e valuation socio-e conomique re dige  par Trafalgare pour Plaine Commune 
(modes actifs, usagers routiers, tiers, gestionnaire, e tat, cf. 3.1.2.) si ce n’est qu’elle me ritait d’e tre 
reprise dans le rapport d’e valuation socio-e conomique re dige  par la Socie te  Publique Locale 
Plaine Commune De veloppement pour Plaine Commune. 

Conforme ment aux recommandations de l'OCDE, l'analyse doit par ailleurs avoir, a minima, une 
porte e nationale. Ce choix conduit a  rendre invisible ou « transparent » certains cou ts et certains 
be ne fices qui correspondent a  des transferts financiers d'un acteur a  un autre (taxes par exemple), 
ou d'une re gion a  une autre.  

Ge ographiquement, le projet consiste en un ouvrage d’art de franchissement du faisceau 
ferroviaire issu de la Gare du Nord, situe  sur le territoire de Saint-Denis. Ses composantes ont e te  
de crites pre ce demment (cf. 1.2.).  

Le pe rime tre de l’ope ration se distingue du pe rime tre ge ographique des effets du projet qui 
peuvent e tre directs et indirects. L’e valuation initiale prend en conside ration, comme territoire de 
re fe rence, l’aire d’e tude du Sche ma de cohe rence commerciale (SCOM) de Plaine Commune tel que 
rappele  plus haut (cf. 2.1.1.) afin de conside rer l’inte gralite  des effets et des interactions : coupures 
par les infrastructures (autoroutes A 1 et A 86, faisceau ferroviaire issu de la Gare du Nord) 
notamment dans la « bande » situe e entre Paris et la Porte de Paris a  St-Denis, e quipements 
publics majeurs (Stade de France, projets de de veloppement urbain d’ampleur, tant pour les 
logements que pour les e quipements publics et les activite s). 

On peut ajouter que la proximite  de Paris et l’impact attendu du re seau GPE au niveau de la 
me tropole conduisent a  retenir le cas e che ant un champ encore plus large. A titre d’exemple, ce 
re seau GPE, conçu pour permettre de puissants gains de temps de transport et donc d’accessibilite  
pour les Franciliens, peut constituer un outil d’e quite  sociale et territoriale, et faciliter aussi la lutte 
contre l’e talement urbain, consommatrice de terres agricoles en grande couronne. Alors me me 
que la proche couronne dispose de marges de construction : Paris he berge 2 millions d’habitants 
sur 105 kilome tres carre s et la proche couronne 5 millions sur 700 kilome tres carre s3. Par son 
positionnement strate gique et par les objectifs affiche s par Plaine Commune, la re alisation du FUP 
et des programmes voisins (ZAC Pleyel et autres) rele ve de cet objectif. 

Observation. Les contre-experts soulignent que seul un périmètre élargi et cohérent 
avec la maîtrise d’ouvrage territoriale exercée par Plaine Commune, voire un périmètre 
plus large tenant compte de la proximité de Paris, permet de décrire et si possible de 
mesurer l’ensemble des effets du projet. 

En termes d’horizon temporel, le bilan mone tarise  de l’e valuation socio-e conomique du FUP 
tient compte, conforme ment aux recommandations du rapport Quinet (2013), des cou ts et 
avantages du projet jusqu’en 2070 et inte gre une valeur re siduelle socio-e conomique 
correspondant a  un prolongement des cou ts et be ne fices stabilise s jusqu’en 2140.  

2.5 Les principaux paramètres de l’évaluation 

Tenant compte du fait qu’un euro aujourd’hui vaut plus qu’un euro demain, l’e valuation socio-
e conomique d’un projet a recours a  un taux d’actualisation qui refle te la pre fe rence pure pour le 
pre sent. Cela se traduit par une ponde ration plus faible des avantages et des cou ts attendus sur le 

                                                             

3 cf. Article du « Monde » du 26 juin 2019 : « Les défis du Grand Paris-Transports :la révolution sur les rails » 
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long terme. Le rapport Quinet de 2013 recommande d’utiliser un taux de 4.5 % (taux sans risque 
de 2.5% auquel s’ajoute une prime de risque de 2 %). 

Observation. Les contre-experts ont demandé à Trafalgare de procéder à une nouvelle 
évaluation en utilisant un taux d’actualisation unique de 4.5 % plutôt que d’utiliser un 
taux variant dans le temps (4 % jusque 2034, puis 3.5 % jusque 2054 et enfin 3 % sur le 
reste de la période). 

Pour prendre en conside ration la rarete  des fonds publics et le cou t de leurs perceptions, les 
de penses et recettes publiques nettes supple mentaires engendre es par la re alisation du projet 
sont majore es par l’application d’un cou t d’opportunite  des fonds publics (COFP) et d’un prix fictif 
de rarete  des fonds publics (PFRFP). Le rapport Quinet (2013) pre conise d’utiliser un COFP de 
1.20 et un PFRFP de 0.05. 

Observation. Les contre-experts ont demandé à Trafalgare d’intégrer dans le scénario 
central les recommandations du rapport Quinet (i.e. majorer les dépenses publiques de 
25 %). 
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3 Analyse de taille e des impacts du projet 

L’e valuation se compose d’un bilan des cou ts et avantages mone tarisables et d’une analyse 
qualitative des effets du projet. Ces deux volets sont traite s successivement dans les sous-parties 
suivantes (3.1. et 3.2.). 

3.1 Le bilan monétarisé 

3.1.1. Le tableur du bilan monétarisé 

Le tableur du bilan mone tarise , remis aux contre-experts, est organise  de manie re structure e, 
donnant ainsi facilement acce s aux principales hypothe ses de calcul (taux d’actualisation, 
majoration des fonds publics, part de financement public, hypothe ses de trafics…), chronique des 
valeurs unitaires de mone tarisation, chronique des avantages et re capitulatif des principaux 
re sultats du bilan. 

Les contre-experts ont e galement appre cie  le parame trage et le maintien des formules facilitant 
son utilisation pour la re alisation de tests, mais e galement la compre hension des calculs re alise s. 

Le parame trage serait a  syste matiser (gains de temps ve los, consommation des ve hicules…) et 
les diffe rentes sources des donne es d’entre e a  pre ciser. 

3.1.2. Les coûts et avantages pris en compte par acteur 

Malgre  des liens e troits entre le projet urbain, en particulier Les Lumie res Pleyel, et le FUP, le 
bilan mone tarise  des cou ts et avantages du projet porte essentiellement sur les aspects transport. 

Ainsi, « le bilan socio-économique valorise les avantages des acteurs suivants : 

- les usagers de l'infrastructure en option de projet (véhicules motorisés et autres) ; 
- les riverains, qui bénéficient de la réduction de pollution atmosphérique, des émissions de 

CO2, des effets amont et d’une réduction des nuisances sonores ; 
- la puissance publique qui intègre les investissements, et les variations du coût d’entretien des 

voiries nationales, l’amélioration de la sécurité, les variations d’impôts et taxes ». 

Tableau 1 : Coûts et avantages monétarisés et actualisés par acteur 

 

Source : Projet de Franchissement Pleyel, Dossier préalable à la Déclaration d’Utilité Publique, avril 
2019, Pièce K - Evaluation socioéconomique, Plaine Commune – Trafalgare 

Usagers 

"modes actifs"

Usagers 

routiers

Etat / Puissance 

Publique
Tiers

Investissement 216

Gains de temps 209,8 106,5

Variation de coût d'entretien et dépréciation 20,2

Variation de coût de carburant 13,7

Variation de coût d'entretien et d'exploitation -5,8

Variation de TVA -5,2

Variation de TICPE -7,4

Gains de sécurité routière 1,3

Gains d'effet de serre 3,1

Gains de pollution de l'air 15,0

Gains effets amont / aval 2,4
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Les indicateurs calcule s sont : 

- La valeur actualise e nette e value e a  138 M€2015 ; 
- Le be ne fice actualise  par euro investi : 0.6 ; 
- Le taux de rentabilite  : 10,9 % ; 
- Le taux de rentabilite  imme diate : 5,7 %. 

Comme cela a pu e tre e voque  pre ce demment, l’interde pendance entre le Franchissement 
Urbain et la ZAC Pleyel est majeure. Le ba timent-pont en particulier n’existerait pas sans le pont.  

Observations. Les contre-experts auraient apprécié que le bilan de la ZAC puisse être 
pris en compte dans le bilan monétarisé via notamment un bilan des coûts et avantages 
de l’aménageur, d’autant plus qu’une prise en charge des dépenses foncières à hauteur 
10,2 M€, et une participation de la collectivité pour 10 M€ sont intégrés au bilan 
monétarisé au titre du projet urbain Pleyel (cf. paragraphe 1.5 et 2.2).  
 
Comme nous l’indiquerons ci-après (paragraphe 3.1.4), l’amélioration de la circulation 
des bus aurait pu être approchée dans le bilan des usagers des transports en commun et 
à travers un bilan du transporteur.  

3.1.3. La période d’évaluation 

Comme indique  au paragraphe 2.4, le bilan mone tarise  inte gre les cou ts et avantages du projet 
jusqu’en 2070 et une valeur re siduelle socio-e conomique correspondant a  un prolongement des 
cou ts et be ne fices stabilise s jusqu’en 2140. Les cou ts et avantages sont pris en compte de s 2024, 
anne e de mise en service de la passerelle pie tonne. C’est e galement le cas pour les effets en lien 
avec la circulation routie re (gains des usagers du mode routier, pollution atmosphe rique, effet de 
serre, nuisances sonores, effets amont-aval, se curite  routie re) alors que le pont routier n’est pas 
re alise  : sa mise en service en service est pre vue a priori en 2026. 

Les contre-experts proposent une modification du bilan ne conservant que les gains des 
usagers des modes actifs en 2024 et 2025. L’impact concerne principalement les gains de temps 
des usagers routiers. La valeur actualise e nette s’e tablit a  126 M€2015. 
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Tableau 2 : Coûts et avantages monétarisés et actualisés par acteur – Adaptation des  
(Gains des usagers routiers à partir de 2026 contre-experts) 

 
Nota bene - Une légère évolution des gains des modes actifs (+1 M€2015) par rapport au bilan monétarisé 
initial est relevée : elle est consécutive à la prise en compte d’une stabilité des gains des modes actifs après 

2070, conformément aux recommandations du rapport Quinet (2013). 
Source : Calcul des contre-experts sur la base du tableur de bilan de Trafalgare 

3.1.4. Les usagers de l’infrastructure 

L’e valuation distingue les usagers des modes actifs et les usagers routiers. Les usagers des 
transports en commun en correspondance ou en rabattement et les usagers des bus pourraient 
e tre ajoute s. 

Les usagers des modes actifs 

Les gains des usagers des modes actifs contribuent au bilan mone tarise  a  hauteur de 211 
millions d’euros 2015 dont 195 millions d’euros 2015 pour les pie tons et 15 millions 
d’euros 2015 pour les ve los. 

Le rapport d’e volution socio-e conomique (Pie ce K) pre cise :  

« Pour les usagers des modes actifs (piétons et vélos), la mise en place de la traversée leur 
permet un gain de temps évalué à environ 5 à 10 minutes. Néanmoins, pour les piétons en 
correspondance, ces gains ne sont pas à affecter au projet puisqu’ils bénéficient, en référence, 
de l’usage d’une passerelle piétonne. En revanche, pour les vélos et les piétons qui traversent le 
pont pour relier les deux quartiers de part et d’autre, les gains de temps sont à porter au 
bénéfice du projet. Ces usagers bénéficient de l’ouverture à la ville avec un accès facilité aux 
services associés. » 

Dans le cadre des auditions, des comple ments d’information ont e te  obtenus : 

- Les pie tons be ne ficient d’un gain de temps unitaire de 10 minutes, base  sur une hypothe se 
de re duction de distance parcourue ; 

- Les ve los be ne ficient d’un gain de temps unitaire de 5 minutes, e galement base  sur une 
hypothe se de re duction de distance parcourue. La demande ve los est e value e a  15 % du 
trafic tous ve hicules empruntant le Franchissement Urbain Pleyel (soit environ 1 600 ve los 
par jour).  

Usagers 

"modes actifs"

Usagers 

routiers

Etat / 

Puissance 

Publique

Tiers

Investissement 216

Gains de temps 211 99

Variation de coût d'entretien et dépréciation 19

Variation de coût de carburant 13

Variation de coût d'entretien et d'exploitation -6

Variation de TVA -5

Variation de TICPE -7

Gains de sécurité routière 1

Gains d'effet de serre 2

Gains de pollution de l'air 13

Gains effets amont / aval 2

Valeur Actualisée Nette Socio-économique 126
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Suite aux auditions, des pre cisions ont e te  apporte es :  

« L’évaluation de ces flux « ville ville » peut être faite par extrapolation à partir des études 
existantes : l’étude réalisée par l’AREP montre que les flux domicile travail qui passent sur le 
franchissement en HPM sans ligne H pour desservir la ville sont de 2 600 dans les deux sens 
entre la gare GPE et ville Est et 1 900 dans les deux sens entre gare RER et ville Ouest, soit 4 500 
au total en HPM. On peut estimer ainsi qu’à la journée, ce sont 40 000 piétons qui utilisent le 
franchissement. 
Or, sur le territoire de Plaine Commune, les parts modales sont de 40% pour les transports en 
commun et 10% pour la marche à pied. Ainsi, on peut estimer que les piétons utilisant le 
franchissement pour des liaisons ville – ville sont 4 fois moins nombreux que ceux qui l’utilisent 
pour des correspondances. Le nombre de piétons bénéficiant du projet est donc de 10 000 par 
jour. » 

Les piétons 

Sur la base d’une analyse des distances sur le site google maps, la diminution de la distance 
parcourue est d’environ 800 m pour un cheminement Est-Ouest entre le carrefour boulevard 
Ornano / rue Francisque Poulbot et la place aux Etoiles. Ce parcours correspond a  la re duction de 
distance la plus e leve e. Au regard de la diversite  des cheminements possibles (Ouest<->Sud-Est, 
Est-Sud<->Ouest), la re duction de la distance parcourue s’e tablit vraisemblablement entre 500 m 
et 800 m, ce qui correspond, sur la base d’une hypothe se de vitesse a  pied de 5.3 km/h (vitesse 
moyenne de la marche selon l’OMS), a  un gain moyen de temps de parcours de 5 min 40 a  9 min 00. 
Par simplification, nous conside rons par la suite une re duction de distance de 700 m, soit un gain 
de temps de parcours de 8 min 00. 

Figure 3 : Exemple de parcours piétons entre le carrefour boulevard Ornano / rue 
Francisque Poulbot et la place aux Etoiles 

 
Source : site internet google maps 

Longueur de cheminement : 

- via la rue du Landy : 1.4 km 
- via le FUP : 600 m 

-> Diffe rence de 800 m 
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Figure 4 : Exemple de parcours piétons entre les carrefours boulevard Ornano / rue 
Francisque Poulbot et rue du Landy / rue des Cheminots 

  
Source : site internet google maps 

Figure 5 : Exemple de parcours piétons entre le carrefour rue du Landy / boulevard Jean 
Jaurès et la place aux Etoiles 

 
Source : site internet google maps 

Les contre-experts n’ont pas e te  convaincus par l’estimation du nombre de pie tons (hors 
correspondance et rabattement) a  partir des parts modales TC et marche.  

Le franchissement Urbain Pleyel relie deux grandes gares parisiennes, la gare GPE Saint-Denis 
Pleyel et la gare Saint-Denis Stade de France du RER D. La part modale TC des de placements 
empruntant ce pont sera logiquement supe rieure a  la valeur moyenne repre sentative de 
l’ensemble du territoire de Paine Commune ou de l’Ile-de-France qui comporte des quartiers 
moins bien desservis par les transports en commun. 

Au regard de la porte e moyenne d’un de placement pie tons (tous motifs) en Ile-de-France de 
400 m selon l’Enque te Globale Transport de 2010 (EGT 2010), la longueur du franchissement de 
300 me tres pourrait repre senter un frein aux cheminements pie tons pour les quartiers un peu 
plus e loigne s. A titre d’illustration, la distance a  vol d’oiseau entre le carrefour boulevard Ornano 
/ rue du Dr Finot et le carrefour avenue François Mitterrand / avenue du pre sident Wilson est 
d’environ 950 m, soit de ja  le double de la distance moyenne d’un de placement a  pied. 

Longueur de cheminement : 

- via la rue du Landy : 1.1 km 
- via le FUP : 900 m 

-> Diffe rence de 200 m 

Longueur de cheminement : 

- via la rue du Landy : 1.5 km 
- via le FUP : 1.2 km 

-> Diffe rence de 300 m 
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Tableau 3 : Portée moyenne des déplacements en kilomètre par territoire 

 

Source : Enquête Globale Transport 2010, Résultats détaillés, omnil 

Par ailleurs, la part modale pie ton de 10 % et TC de 40 % mesure le nombre de de placements 
re alise s a  pied ou en TC sans conside ration de la longueur de de placement. Quand on conside re, 
le nombre d’usagers des TC et le nombre de pie tons en un point pre cis, ici le franchissement urbain 
Pleyel, on mesure pluto t un usage du re seau, ce qui implicitement prend en compte la longueur de 
de placement. A titre illustratif, sur un territoire ou  l’on aurait 2 de placements a  pied d’une 
longueur moyenne de 400 m et 8 de placements en TC d’une longueur moyenne de 9 km, la 
proportion des parts modales 10 %/40 % est respecte e sur le territoire, mais pas en un point 
particulier du re seau. 

L’estimation de la demande pie ton est plus complexe que celle des VP ou de TC car moins 
connue. Des comptages pie tons auraient pu e tre re alise s sur la rue du Landy pour servir de point 
de re fe rence, tout en gardant a  l’esprit que les quartiers de part et d’autre du faisceau ferroviaire 
sont en pleine mutation.  

En paralle le, une approche pourrait consister a  e valuer quel sera le nombre d’habitants de ces 
quartiers a  terme. En conside rant 6 000 habitants sur le quartier environnant, avec une mobilite  
marche a  pied de 1.56 de placement par jour (source : mobilite  marche a  pied en petite couronne, 
selon l’EGT 2010), le volume de de placement en marche a  pied est de 9 400 de placements. Tous 
n’emprunteront pas le FUP : en retenant une part de ja  significative de 25 %, on obtient environ 
2 300 de placements pie tons sur le FUP. 

Tableau 4 : Mobilité des Franciliens par mode et territoire  

 

Source : Enquête Globale Transport 2010, Résultats détaillés, omnil 

Ces e le ments ame nent a  une valorisation des gains de temps des pie tons pour 36 millions 
d’euros 2015. 

Les vélos 

Concernant les ve los, la diminution de distance de 500 m a  800 m se traduit, en conside rant 
une vitesse moyenne a  ve lo de 14 km/h (vitesse moyenne des ve los selon l’OMS), par un gain 
moyen de temps unitaire de l’ordre de 2 min 10 a  3 min30. Par simplification, nous conside rons 
par la suite une re duction de distance de 700 m, soit un gain de temps de parcours de 3 min. 
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Les analyses pre sente es pre ce demment sur la demande « pie ton » restent valables pour la 
demande ve lo. Ainsi, la re alisation de comptages ve los sur la rue du Landy permettrait d’objectiver 
les estimations re alise es en situation de projet en tenant compte de de veloppement urbain 
programme  et des nouveaux ame nagements qui seront propose s. 

La porte e moyenne d’un de placement a  ve lo est de 2,1 km (cf. Tableau 3). En conside rant un 
rayon de 2,1 km autour du franchissement, soit un territoire de 14 km², avec une densite  moyenne 
sur Saint-Denis de 9 000 hab./km², ce pe rime tre regroupe 125 000 habitants avec une mobilite  
ve lo de 0.05 de placement par jour (cf. Tableau 4). Le volume de de placements en ve lo est de 6 200 
de placements. Si l’on conside re qu’une part de ja  significative de 25 % empruntent le pont, le 
volume de ve los est ainsi de 1 600 ve los. 

Ces e le ments ame nent a  une valorisation des gains de temps des ve los pour 9 millions 
d’euros 2015. 

Le bilan des usagers modes doux s’e tablit a  45 millions d’euros 2015.  

 Les contre-experts recommandent que les hypothèses de 
demande et des gains de temps piétons et vélos soient mieux explicitées dans le 
rapport d’évaluation socio-économique et regrettent un manque de justification 
dans le choix des hypothèses. 

Les usagers en correspondance ou en rabattement 

Le rapport d’e volution socio-e conomique (pie ce K) pre cise :  

« Pour les piétons en correspondance, ces gains ne sont pas à affecter au projet puisqu’ils 
bénéficient, en référence, de l’usage d’une passerelle piétonne. » 

En raison d’informations divergentes, le dossier et les e changes de contre-expertise n’ont pas 
permis d’affirmer avec certitude l’existence d’un acce s direct aux quais du RER D depuis la 
passerelle pie tonne de l’option de re fe rence, ni la parfaite accessibilite  aux personnes a  mobilite  
re duite du projet initial de passerelle. Me me si l’on conside re un acce s direct aux quais du RER D 
depuis la passerelle pie tonne de l’option de re fe rence et donc des temps de parcours identiques 
en option de re fe rence et de projet, la qualite  de cheminement sur le FUP ou sur le projet de 
passerelle sera a  l’e vidence tre s diffe rente et me riterait d’e tre valorise e. Ce point est de taille  au 
paragraphe 3.2.2. 

Les véhicules 

Les gains des ve hicules contribuent au bilan mone tarise  a  hauteur de 130 millions 
d’euros 2015 (en tenant compte de l’adaptation de la pe riode d’e valuation pre sente e au 
paragraphe 3.1.3) et se composent de : 

- Gains de temps : 99 millions d’euros 2015 ; 
- Variation de cou t d’entretien et de de pre ciation : 19 millions d’euros 2015 ; 
- Variation de cou t de carburant : 13 millions d’euros 2015. 

Le rapport d’e valuation socio-e conomique (pie ce K) pre cise :  

« Concernant les usagers de véhicules motorisés, le trafic attendu est de 10 500 véhicules par 
jour à la mise en service, dont 7 % de poids lourds, avec une croissance annuelle de 0,1 %. Pour 
chaque véhicule, la mise en place du franchissement permet un gain de distance parcourue 
puisqu’ils évitent un détour. Ce gain a été évalué à 1,5 km par véhicule. » 
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Dans le cadre des auditions, il a e te  pre cise  que la distance de 1,5 km avait e te  e value e sur la 
base de la distance se parant les franchissements existants (voir Figure 1). 

Les diminutions de distances parcourues par les ve hicules sont complexes a  e valuer au regard 
des porte es de de placement qui sont bien supe rieures a  celles des modes actifs. Les reports 
d’itine raire peuvent alors concerner un large territoire. Ces changements d’itine raire sont par 
ailleurs impacte s par les conditions de circulation, en particulier en milieu urbain dense tel que 
celui de Saint-Denis.  

A titre d’exemple, la re duction de distance permise par le projet sur un changement d’itine raire 
entre les carrefours boulevard Ornano / rue Francisque Poulbot et avenue François Mitterrand / 
avenue du Pre sident Wilson est en moyenne de 1.1 kilome tre en conside rant une re partition 
e quilibre e entre les itine raires via la rue du Landy au Sud et via la rue Jules Saunier au Nord. En 
l’absence d’information supple mentaire, l’hypothe se d’une diminution de distance de 1.5 km 
apparaî t sure value e. Mais les e le ments a  disposition des contre-experts n’ont pas permis de 
formuler une hypothe se alternative dans la dure e de la contre-expertise. 

 Plus généralement, les contre-experts jugent souhaitable de 
présenter les circulations en situation actuelle ainsi qu’en option de référence et les 
évolutions engendrées par l’option de projet, avec la seule réalisation du FUP, puis la 
réalisation du FUP et celle de la ZAC Pleyel. Ils partagent la recommandation de l’AE 
visant à fournir a minima les premiers résultats de l’étude de circulation en cours 
dans le dossier de DUP. 

Figure 6 : Exemple de parcours en véhicule entre le carrefour Boulevard Ornano / rue 
Francisque Poulbot et la place aux Etoiles 

 

Longueur de trajet : 

- via la rue du Landy : 1,8 km 
- via la rue Jules Saunier : 2,4 km 
- via le FUP : 1,0 km 

-> Diffe rence comprise entre 800 m et 
1,4 km, en moyenne 1,1 km si la 
re partition sur les 2 itine raires est 
e quilibre e 
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 Les contre-experts jugent souhaitable que les hypothèses de 
vitesse et de valeur du temps prises en compte soient explicitées pour une parfaite 
compréhension. 

En de chargeant notamment la rue du Landy, le Franchissement Urbain Pleyel permet une 
re duction de la congestion sur cette voie. Les automobilistes n’empruntant pas le franchissement 
be ne ficient ainsi de gains de temps imputables au cre dit du projet qui ne sont pas ici pris en 
compte. 

 Les contre-experts recommandent lorsqu’un modèle de 
trafic existe qu’il soit mis à profit non seulement pour évaluer les évolutions de trafic, 
mais aussi les variations de distance parcourues afin de prendre en compte les 
impacts des reports d’itinéraire sur un large territoire et les gains de temps intégrant 
les variations de la congestion.  

Le trafic attendu de 10 500 ve hicules par jour a  la mise en service semble issu des 
mode lisations re alise es par CDVIA pour Plaine Commune De veloppement (Franchissement Pleyel 
a  Saint-Denis (93) – Estimation des TMJA et % PL, CDVIA, 4 janvier 2018). 

Figure 7 : Trafics modélisés avec et sans franchissement en 2030 et en situation actuelle 

  



28 

 

Source : Franchissement Pleyel à Saint-Denis (93) – Estimation des TMJA et % PL, CDVIA, 4 janvier 
2018 

Il est toutefois a  noter que ce mode le surestime de 30 % le trafic sur la rue du Landy, principal 
franchissement alternatif au projet de FUP, en situation actuelle, et par conse quent a  l’horizon de 
projet e galement. Les comptages re alise s par le De partement de Seine-Saint-Denis mettent en 
e vidence un trafic de 10 230 ve hicules sur la rue du Landy en 2017, comparativement a  15 200 
ve hicules dans le mode le de trafics. 

En conside rant un trafic de 30 % infe rieur, les gains des ve hicules peuvent e tre re estime s a  
91 millions d’euros 2015. 

Figure 8 : Comptages de véhicules sur rues départementales  

 
Source : site internet du département de Seine-Saint-Denis, carte 2018 de la Direction de la Voirie et 

des Déplacements, édition avril 2018 
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Les transports en commun 

Le rapport d’e volution socio-e conomique (pie ce K) pre cise :  

« Le Franchissement offre la possibilité de développer une offre bus bien plus performante que 
celle qui existe aujourd’hui et permettant la création d’axes forts, directs et performants ». 

Figure 9 : Evolution du réseau de transport en commun de surface 

  

Source : Kysio, Extrait du Dossier préalable à la Déclaration d’Utilité Publique, Projet de 
Franchissement Pleyel, avril 2019, Pièce K - Evaluation socioéconomique, Plaine Commune – 

Trafalgare 

Lors des auditions, il a e te  pre cise  que les gains des transports en commun n’avaient pas e te  
pris en compte dans le bilan mone tarise . 

D’apre s les informations recueillies en audition, l’organisation des circuits des bus avec la gare 
SGP, mais sans le Franchissement Urbain Pleyel, c’est-a -dire en option de re fe rence, n’a pas e te  
e tudie e. La comparaison avec l’option de projet aurait pourtant pu mettre en e vidence une forte 
simplification des itine raires des bus permise par le projet. De plus, les bus circuleront en partie 
en site propre sur le franchissement alors qu’ils sont soumis aux contraintes de circulation sur la 
rue du Landy. 

Sur la base des fre quences et de l’e volution des distances parcourues par les bus entre les 
options de re fe rence et de projet, les gains en termes d’exploitation pour le transporteur auraient 
pu e tre estime s. Les usagers de bus be ne ficieront de gains de temps qui pourraient e tre 
appre hende s via ces modifications d’itine raire et une hypothe se de vitesse des bus.  

Observation. Les contre-experts regrettent que les impacts du Franchissement Urbain 
Pleyel sur les bus et leurs usagers n’aient pas été plus approfondis que ce soit de manière 
quantitative ou qualitative. 

3.1.5. Les riverains 

Les avantages des riverains (e galement de nomme  Tiers) comprennent la re duction de la 
pollution de l’air (13 millions d’euros 2015) et des effets amont-aval (2 millions d’euros 2015), 
(en tenant compte de l’adaptation de la pe riode d’e valuation pre sente e au paragraphe 3.1.3). 

Ces deux postes sont lie s au trafic sur le franchissement urbain et seraient a  re estimer de 
manie re similaire aux gains des ve hicules a  : 9 et 2 millions d’euros 2015. 
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3.1.6. La Puissance Publique 

Le bilan de la Puissance Publique inclut les variations de taxes (TVA et TICPE) pour -12 millions 
d’euros 2015, les gains de se curite  routie re (1 millions d’euros 2015), les gains d’effet de serre 
(2 millions d’euros 2015) qui sont tous trois estime s selon l’e volution des distances parcourues et 
donc le volume de trafic.  

Ces cou ts et gains seraient a  re estimer a  un montant global de -6 millions d’euros 2015 en 
tenant compte de la surestimation du trafic. 

La Puissance Publique assume e galement l’investissement (pre sente  pour un montant de 
216  millions d’euros actualise s) et les cou ts d’entretien et d’exploitation (-6 millions d’euros 
2015). 

Le montant d’investissement a d’ores et de ja  e te  aborde  (cf. 1.5.1.). Il s’e le ve a  198 M€ 2015 
auxquels sont de duits 65 M€ 2015 au titre de la passerelle de l’option de re fe rence et de la ZAC 
Pleyel, soit un total de 133 M€ 2015. Le projet e tant finance  a  100% sur des fonds publics, 
l’investissement est majore  de 25% par application du Cou t d’Opportunite  des Fonds Publics et du 
Prix Fictif de Rarete  de l’Argent Public, le montant d’investissement est ainsi de 166 M€ 2015. 
L’application de l’actualisation se traduit par une augmentation du poids de l’investissement a  
168 millions d’euros 2015. L’impact de l’actualisation est ici limite  car une part importante de 
l’investissement est re alise e apre s 2023, l’anne e d’actualisation. Ce montant de 168 M€ est inte gre  
au bilan du projet. La diffe rence avec le montant initial (216 millions d’euros) est due a  la 
modification des conditions e conomiques (2015 au lieu de 2010 pre ce demment) et a  la prise en 
compte des investissements e lude s. 

Les cou ts d’entretien et d’exploitation ont e te  estime s avec pre cision en tenant compte de leur 
pe riodicite  (tous les ans, tous les 4, 15 et 20 ans) :  

- les cou ts d’exploitation distinguent la visite annuelle, l’inspection, la consommation 
e lectrique et tiennent compte de la production d’e nergie photovoltaî que qui ge ne re une 
moins-value de 3 200 euros par an aux conditions e conomique de 2019 ; 

- l’entretien courant prend en compte le changement des lampes, le vandalisme, l’entretien 
du placage bois, le nettoyage des joints de chausse e, le nettoyage des appareils d’appui et 
chambre, le curage des collecteurs d’eau pluviale, l’entretien des plantations ; 

- le gros entretien inte gre les reprises de peinture, la reprise de l’asphalte, les joints de 
chausse e, le remplacement des appareils d’appui et le changement des appareils 
d’e clairage. 

3.1.7. La Valeur Actuelle Nette Socio-économique 

Au regard des diffe rentes e volutions pre sente es pre ce demment, la Valeur Actuelle Nette Socio-
e conomique s’e tablit a  -33 millions d’euros 2015. 

Toutefois comme cela a pu e tre e voque  pre ce demment et sera de veloppe  par la suite (paragraphe 
3.2), le projet de Franchissement Urbain Pleyel apporte un certain nombre d’avantages qui n’ont 
pas e te  inte gre s au bilan socio-e conomique. 
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Tableau 5 : Coûts et avantages monétarisés et actualisés par acteur – Recalcul des contre-
experts 

 

Source : Calcul des contre-experts sur la base du tableur de bilan de Trafalgare 

3.1.8. Les tests de sensibilité 

Le rapport d’e valuation socio-e conomique (pie ce K) pre sente 5 tests de sensibilite  : 

- Influence du niveau de trafic circulant sur le franchissement (+ ou – 10 %) ; 
- Influence du cou t d’investissement (+ ou – 10 %) ; 
- Influence du cou t de la maintenance (+ ou – 10 %) ; 
- Influence du niveau de trafic routier (-33%) ; 
- Retard de 5 ans dans l’ouverture du franchissement au trafic routier. 

 Les contre-experts estiment qu’il serait favorable à la 
compréhension de caractériser quelles sont les incertitudes que ces tests de 
sensibilité permettent d’approcher : un changement de comportement de mobilité, 
des coûts de chantiers imprévus, etc.  

 Un test de sensibilité au PIB permettait d’appréhender la 
robustesse du projet dans un contexte socio-économique plus défavorable. 

   La ZAC Pleyel étant au moins en partie dépendante du 
franchissement, un test de sensibilité intégrant les recettes fiscales4 liées au projet 
Les Lumières Pleyel et à la Tour Pleyel est demandé pour appréhender l’impact de la 
ZAC. 

3.2 Les impacts non monétarisés du projet : ce qui a été fait, ce qui aurait pu être fait 

La pre sentation des effets du projet diffe re entre l’e valuation socio-e conomique re alise e par 
Trafalgare pour Plaine Commune (pie ce K) et le rapport d’e valuation socio-e conomique re dige  par 

                                                             

4 Estimation des recettes fiscales des projets du secteur Pleyel pouvant participer au financement du 
Franchissement Urbain Pleyel, DRIEA Ile-de-France, août 2018 

Usagers "modes 

actifs"
Usagers routiers

Etat / Puissance 

Publique
Tiers

Investissement 168

Gains de temps 45 70

Variation de coût d'entretien et dépréciation 13

Variation de coût de carburant 9

Variation de coût d'entretien et d'exploitation -6

Variation de TVA -3

Variation de TICPE -5

Gains de sécurité routière 1

Gains d'effet de serre 2

Gains de pollution de l'air 9

Gains effets amont / aval 2

Valeur Actualisée Nette Socio-économique -33



32 

la Socie te  Publique Locale Plaine Commune De veloppement pour Plaine Commune, ce qui ne 
facilite pas leur analyse critique.  

Dans ce deuxie me document, les effets discute s sont de deux ordres : les « impacts et be ne fices 
durant les travaux » et les « impacts et be ne fices en situation durable ».  

Ces derniers sont classe s par grand objectif du projet, avec par conse quent un risque de double-
compte de certains impacts si l’on cherchait a  les mone tariser (par exemple : « ame liorer la 
desserte par les bus » peut e tre valorise  a  travers l’impact « assurer un maillage viaire est-ouest 
accessible a  tous », ou encore « constituer un patrimoine culturel » peut e tre inte gre  a  « un projet 
ambitieux aux usages multiplie s permettant de cre er une nouvelle centralite  urbaine »).  

Dans les deux documents, la distinction des be ne fices strictement attribuables au FUP et des 
be ne fices lie s au projet urbain plus largement n’apparaî t pas, alors que les projets sont bien 
distingue s du co te  des cou ts.  

Dans ce qui suit, les contre-experts proposent la de composition des impacts suivante : 1. les 
impacts lie s au chantier, 2. les impacts attribuables exclusivement au FUP et 3. les impacts 
attribuables au projet urbain dont le FUP fait partie. 

3.2.1. Le coût social du chantier reste insuffisamment étudié 

Aucun impact attribuable au chantier n’est mone tarise  dans le dossier. Les raisons pour 
lesquelles ces impacts ne sont pas mone tarise s sont parfois expose es. La nature me me de ces 
impacts et les me canismes par lesquels ils ge ne rent une perte pour la collectivite  (perte de bien-
e tre pour la population, perte de productivite ...) me riteraient ne anmoins d’e tre davantage pre cise s 
dans le dossier pour qu’ils soient mieux appre hende s. 

De manie re ge ne rale dans les e valuations socio-e conomiques de projets d’investissement 
public, il apparaî t que l’e tude du cou t social du chantier est souvent trop peu pousse e alors qu’elle 
pourrait aider a  justifier des choix dans l’organisation du chantier, le phasage des travaux, etc. et 
les surcou ts e ventuellement induits par ces choix. Dans le cas du FUP, l’organisation des travaux 
en deux phases se traduit par un surcou t (par exemple : ame nagements provisoires, gestion des 
flux pie tons pendant les travaux sur le pont routier) en face duquel il aurait e te  inte ressant 
d’e valuer ses be ne fices (notamment facilite s de de placements pendant les JOP gra ce a  la mise en 
service de la passerelle pie tonne de s 2024).  

Observation. Si l’évaluation avait été réalisée plus en amont des choix, il aurait été 
intéressant d’étudier plusieurs variantes de phasage des travaux afin de retirer le plein 
potentiel d’une évaluation socio-économique permettant de choisir entre plusieurs 
possibilités. 

Impacts sur les déplacements 

Déplacements routiers 

L’impact sur les de placements routiers (fermeture de portions de rue, mise en place de 
de viations, trafic des camions et engins de chantier) est conside re  comme faiblement ne gatif mais 
peu explicite  dans le dossier.  

On regrette que les me canismes par lesquels, par exemple, la mise en place de de viations est 
susceptible d’impacter ne gativement le bien-e tre de la population ne soient pas davantage de crits 
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(il s’agit, par exemple, d’une perte de temps pour les usagers du re seau directement impacte  par 
le chantier, d’une hausse du bruit et des e missions pour les riverains des itine raires faisant l’objet 
de de viations, et potentiellement d’un risque de congestion pour tous les usagers du nouvel 
itine raire, y compris pour ceux qui empruntent, inde pendamment des de viations, les routes sur 
lesquelles la circulation est de vie e).  

Par ailleurs, l’argumentaire permettant de justifier que l’impact n’est que faiblement ne gatif 
me riterait d’e tre davantage e taye  dans le dossier. En effet, il est indique , dans le rapport 
d’e valuation socio-e conomique de SPL Plaine Commune De veloppement, que : 

« les perturbations seront marginales par rapport à l’impact des travaux réalisés 
concomitamment par la DIRIF sur l’échangeur autoroutier Pleyel ».  

L’absence d’un seuil (en termes de de lai supple mentaire ou de de pense de carburant 
supple mentaire par exemple) au-dela  duquel les usagers routiers modifieraient leur 
comportement en termes de de placement (mode de transport, heure du de placement, etc.) n’est 
pas de montre e dans le dossier. Or, les incidences des travaux lie s au FUP sont susceptibles 
d’occasionner le de passement d’un tel seuil.  

Ne anmoins, les auditions ont permis de pre ciser que la de marche globale de coordination des 
chantiers, engage e par SOLIDEO a  l’e chelle du site olympique Pleyel, avait notamment pour 
objectif de permettre a  la collectivite  d’assurer les fonctionnalite s urbaines et la desserte pour les 
riverains et les usagers – avec par exemple des mesures telles que la suppression du trafic de 
transit – et donc de lever cette crainte. Il a aussi e te  pre cise  que la SPL Plaine Commune venait de 
missionner un OPC de synthe se charge  de la coordination des travaux du FUP et des projets 
limitrophes. En ce sens, les contre-experts rejoignent l’avis de l’Autorite  Environnementale qui 
recommande que les be ne fices attendus de la coordination des chantiers sur la re duction des 
nuisances soient pre cise s. 

 

Circulations ferroviaires 

Les impacts sur l’exploitation du technicentre sont conside re s comme nuls compte tenu de la 
reconstitution de trois voies de service au de po t Chapelle Ordener et de la programmation 
d’autres investissements sur d’autres technicentres de porte s permettant de maintenir les 
fonctionnalite s ne cessaires au maintien du niveau de service du technicentre. Les contre-experts 
n’ont pas de remarques particulie res sur ce point si ce n’est qu’un chiffrage pre cis du cou t de ces 
ope rations pour la SNCF (compris dans le cou t total des travaux connexes ferroviaires) aurait e te  
un plus, comme cela a e te  dit plus largement dans la recommandation n°3. 

Les impacts sur la circulation des trains de l’Axe Nord sont juge s faiblement ne gatifs :  

- premie rement, on aurait pu souhaiter ici aussi que les me canismes par lesquels une 
modification de la circulation des trains est susceptible d’impacter ne gativement le 
bien-e tre de la population soient de crits explicitement dans le dossier (par exemple, 
re duction de l’offre se traduisant par une moindre flexibilite , re duction du confort, 
allongement de la dure e du trajet, etc.). La qualification de « faible » est, en revanche, 
quant a  elle bien argumente e :  

« les interruptions de trafic … seront programmées sur des fenêtres courtes, de nuit ou de 
weekend… Une communication sera assurée en amont et des moyens de substitution (bus 
notamment) seront mis en place pour assurer les dessertes. La SNCF veille à ce qu’aucune 
interruption de trafic ne soit planifiée en même temps que les opérations prévues par ailleurs 
sur le RER B. ». 
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- deuxie mement, l’impact sur les transporteurs est pris en compte a  travers le montant 
des indemnite s qui leur sera verse  pour couvrir le pre judice lie  a  des suppressions de 
dessertes. Il s’agit du cou t supporte  par la SNCF. Un surcou t, supporte  par les 
transporteurs cette fois, pourrait e tre ajoute  s’il e tait de montre  que les indemnite s 
perçues ne couvrent pas l’ensemble des pertes subies par les transporteurs. A  la date 
de la contre-expertise, le montant des pertes est toutefois difficile a  e valuer 5. 

Mesures conservatoires 

L’e valuation initiale inte gre aux be ne fices indirects du FUP les mesures conservatoires 
permettant l’arre t de la ligne H a  la gare Stade de France–Saint-Denis et la re alisation d’une ligne 
de transport en commun en site propre de type tramway sur le FUP.  

Observation. Les contre-experts considèrent qu’il s’agit d’impacts attribuables à la 
phase chantier et s’interrogent sur le fait de considérer ces mesures conservatoires 
comme des bénéfices.  

Il s’agit en effet de be ne fices seulement si la concre tisation future de ces projets se fait a  un cou t 
moins e leve  qu’en l’absence de ces mesures conservatoires, ce qui n’est pas e value , mais surtout 
si et seulement si cette concre tisation de projets ge ne re de re els be ne fices pour la socie te . 
Concernant le projet relatif a  la ligne H, les e le ments obtenus pendant la contre-expertise ne 
permettent pas d’affirmer que l’impact pour l’ensemble de la population (notamment voyageurs 
de la ligne H qui utiliseront l’arre t a  la gare Stade de France et autres utilisateurs de la ligne) sera 
positif. 

Impact sur l’habitat 

Le projet pre voit la suppression de 15 logements, soit 40 habitants, en raison de l’emprise 
foncie re du projet. Les contre-experts se fe licitent de la re alisation d’une e tude d’occupation 
sociale, ayant permis de relativement bien caracte riser une partie de la population touche e6 
(proprie taire/locataire, taille des me nages, loyers paye s, revenus, etc.). Ces e le ments sont en effet 
susceptibles de de terminer les pre judices particuliers que les proprie taires ou les locataires 
peuvent invoquer pour be ne ficier d’indemnite s accessoires au-dela  de l’indemnite  principale qui 
correspond a  la valeur ve nale du bien (estime e, selon les e le ments fournis pendant la contre-
expertise, a  partir de la me thode d’e valuation par comparaison par paires7). Dans la mesure ou  
ces indemnite s accessoires n’ont pas encore e te  ne gocie es, on salue le choix de retenir, dans 
l’e valuation, la borne maximale (calcule e avec un ale a de 20 %) fournie par la Direction Nationale 
d’Interventions Domaniales (DNID).  

                                                             

5 L’audition avec la SNCF a permis de déterminer ce que couvrent les indemnités, à savoir les frais de 
substitution routière, les frais de prise en charge des clients en gare (gilets rouges) et les pertes de marge 
des activités liées aux suppressions de trains. La répartition entre les trois postes n’est pas connue. 
L’estimation s’est basée sur un phasage du chantier nécessitant une interruption des circulations 
ferroviaires, pour la partie piétonne pendant 16 nuits de vendredi à samedi et de samedi à dimanche, et 
pour la partie routière pendant 11 nuits de samedi à dimanche. D’autres phasages sont possibles et la 
contractualisation avec les transporteurs n’est prévue qu’à l’horizon de mars 2020. 
6 à savoir les 7 ménages (soit une vingtaine de personnes) occupant l’immeuble collectif en copropriété 
situé au 31 boulevard Ornano. Les 5 ménages (10 adultes et de nombreux enfants) résidant au 33 boulevard 
Ornano n’ont pas fait l’objet de l’enquête. 
7 La valeur vénale du bien est estimée à partir des prix relevés sur le marché immobilier local pour des 
cessions récentes de biens présentant des caractéristiques similaires. 
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De manie re qualitative, et toujours dans l’optique de mieux appre cier le cou t social du chantier, 
il aurait e te  inte ressant de de crire ces pre judices et me canismes sous-jacents8 mais aussi de 
mentionner la possibilite  que le relogement ge ne re des be ne fices pour ces personnes ; ces 
derniers e tant de me me nature que ceux de la construction de logements (cf. 3.2.3.). 

Impacts sur l’activité économique 

Activités existantes 

Les activite s e conomiques sont juge es peu impacte es du fait des de viations. A  l’est, la dure e des 
de viations (huit mois) est conside re e comme « relativement courte » dans le rapport d’e valuation 
socio-e conomique de SPL Plaine Commune De veloppement. Cette appre ciation me riterait d’e tre 
explique e (au regard de quoi ? De la dure e moyenne de travaux ?) et justifie e. 

L’impact du trafic des camions sera quant a  lui, minimise  a  l’aide de mesures (mutualisation 
des circuits d’approvisionnements, circulation privile gie e pendant les heures creuses, etc.) dont 
on comprend qu’elles permettent de minimiser le risque de congestion lie  aux camions. 

Trois commerces (un restaurant, un centre de contro le automobile et une socie te  de 
distribution de tubes et raccords plastiques) sont quant a  eux impacte s directement par l’emprise 
du projet. Comme pour les expropriations des habitants, seul le montant des indemnite s pour 
e victions commerciales calcule  par la DNID est retenu et la contre-expertise ne peut que regretter 
que le cou t supporte  par les commerçants n’ait pas e te  davantage de crit me me s’il est 
probablement pris en compte puisqu’une fois encore c’est la borne maximale (estimation + 30 %) 
de la DNID qui a e te  retenue dans l’e valuation. 

 Pour mieux apprécier le préjudice subi, il convient de décrire 
davantage les terrains expropriés pour les travaux ainsi que l’importance et le 
devenir des activités et des populations concernées par les acquisitions, comme le 
recommande l’Autorité Environnementale, et de s’interroger sur la capacité des 
indemnités accessoires calculées par les DNID à réellement refléter ces préjudices. 

Création d’activités 

Le rapport d’e valuation socio-e conomique de SPL Plaine Commune De veloppement mentionne 
a  la fois les emplois ge ne re s par les filie res de construction et les emplois en insertion ge ne re s par 
les filie res de construction et ceux pe rennise s par la suite, sans toutefois les analyser. Les contre-
experts rappellent ici que les emplois lie s a  la phase chantier ne doivent pas e tre comptabilise s 
dans l’e valuation socio-e conomique d’un projet d’investissement public.  

En effet, il ne s’agit pas d’une mesure de l’utilite  du projet dans la mesure ou , sans ce projet, les 
emplois associe s au chantier se seraient tre s probablement porte s sur d’autres projets.  

                                                             

8 On pourrait souligner entre autres que quitter sa maison ou son appartement perturbe la relation 
particulière qu’un individu développe avec son habitat. Un déménagement contraint peut alors être vécu 
comme une atteinte à l’identité de l’individu qui associe des phases spécifiques de sa vie à sa maison qui 
constitue un lieu investi émotionnellement et choisi librement. On parle de « chez-soi ». 
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Impacts sur l’environnement 

Aucun impact sur l’environnement (impacts sur la ressource en eau, la pollution de sols, la 
production de de chets, les impacts sur la faune et la flore, les impacts sur le cadre de vie (bruit, 
pollution de l’air, etc.) et les impacts sur le paysage) n’est mone tarise  dans l’e valuation initiale.  

Les impacts sont juge s limite s, soit en raison du secteur concerne  par le projet (par ex. faible 
inte re t de la flore et de la faune sur le secteur), soit en raison de mesures de type « e viter » ou 
« compenser » mises en place (par ex. fosse s collecteurs des eaux de ruissellement autour des 
aires de stationnement des engins, de stockage des carburants, de stockage des de blais). Le 
rapport ne dit pas clairement si les cou ts de ces mesures sont inte gre s ou non au budget de 
l’ope ration, comme cela a e te  dit dans la discussion des cou ts du projet (cf. 1.5.) 

 Compte tenu des spécificités des émissions et du bruit d’un 
chantier, une réflexion pourrait s’avérer pertinente pour apprécier la pertinence de 
recourir aux valeurs tutélaires des émissions et du bruit du rapport Quinet (2013), 
qui sont spécifiques au secteur des transports, pour valoriser ces externalités 
lorsqu’elles sont générées par un chantier. Ces travaux constitueraient une première 
étape permettant – si les émissions et le bruit du chantier pouvaient être directement 
quantifiés – de mieux évaluer le coût social de la phase travaux dans les évaluations 
socio-économiques de projets d’investissement. 

Impact sur le patrimoine des espaces publics communautaires 

Le projet permet la requalification comple te de voiries de partementales sur un line aire total 
de 440 m correspondant a  une surface d’espaces publics de 15 000m² environ. Les me canismes 
par lesquels les modalite s de requalifications (l’e volution du partage de la chausse e au profit des 
transports en commun de surface et des circulations douces, la mise aux normes d’accessibilite  de 
la voirie, la mise a  niveau du mobilier et des e quipements notamment d’e clairage public et de 
signalisation tricolore) sont susceptibles d’impacter positivement les usagers de ces espaces 
publics pourraient e tre de taille es : par exemple re duction du bruit et des e missions de polluants 
atmosphe riques re sultant d’une diminution de la place de la voiture, plus grand sentiment de 
se curite  et re duction de l’accidentologie gra ce a  un e clairage public plus performant, moindre 
isolement des personnes a  mobilite  re duite du fait d’une meilleure accessibilite , etc.  

Le projet permet e galement la mise a  niveau des dispositifs d’assainissement sur le secteur et 
notamment la re gulation des eaux pluviales sur un pe rime tre de 9 500m² sur lequel elle n’est pas 
assure e actuellement. Les be ne fices de cette intervention en termes de se curite  publique 
(pre vention des inondations) et de protection de l’environnement (re duction des apports de 
pollution dans les milieux aquatiques) auraient pu e tre mis en avant, pour contrebalancer ce 
surcou t du chantier. 
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Observation. Pour les contre-experts, il semble pertinent d’attribuer ces différents 
bénéfices à la phase chantier dans la mesure où ce sont les modalités et contraintes 
techniques liées aux travaux (rattrapage de niveau entre les deux rives du réseau 
ferroviaire, etc.) qui expliquent le besoin de requalification des voiries et offrent 
l’opportunité de mettre à niveau les dispositifs d’assainissement. 

3.2.2. Les fonctionnalités offertes par le FUP, autres que l’amélioration des conditions de 
transport, ne sont pas valorisées 

L’amélioration des conditions de transport : vers plus d’intermodalité ! 

Permettre l’interconnexion du Grand Paris Express et du RER D 

L’interconnexion simple entre le Grand Paris Express et le RER D ne doit pas e tre conside re e, et 
cela est dit dans le rapport, comme un be ne fice du FUP de s lors que l’option de re fe rence 
comprend une passerelle pie tonne assurant cette fonctionnalite . 

Le dossier et les e changes de contre-expertise n’ont, en revanche, pas permis de conside rer 
avec certitude l’existence d’un acce s direct aux quais du RER depuis la passerelle pie tonne de 
l’option de re fe rence. 

Observation. Si l’accès direct aux quais depuis le FUP est une fonctionnalité offerte par 
le FUP qui ne l’est pas dans l’option de référence – ce qui reste à confirmer – une 
estimation du temps gagné grâce à la liaison verticale et une hypothèse de fréquentation 
de la liaison ainsi qu’une hypothèse sur la date de mise en service des liaisons (post JOP 
selon le dossier – les auditions ont confirmé que la date n’est pas encore connue) auraient 
permis de valoriser simplement ce bénéfice (en utilisant la valeur du temps du rapport 
Quinet 2013).  

Pour mieux appre hender l’e ventuel be ne fice du FUP, les contre-experts ont cherche  a  valoriser 
mone tairement le gain de temps permis par les liaisons verticales. Ils proposent de conside rer une 
mise en service en 2027, un gain de temps de 2 minutes9 (calcule  sur 200 m parcourus a  une 
vitesse de 5,3 km/h conforme ment a  la vitesse moyenne de la marche selon l’OMS) et une 
fre quentation annuelle des liaisons verticales de 8,14M de voyageurs (calcule  sur la base de 3 700 
voyageurs susceptibles d’emprunter les liaisons verticales a  l’heure de pointe du matin (HPM), 
voir Figure 10, d’un coefficient jour/HPM de 810 et d’un coefficient an/jour de 27511). Sous ces 
hypothe ses, ils estiment un gain de temps a  hauteur de 165,84M€ sur la pe riode 2027-2170. 

Un autre be ne fice du FUP semble e galement e tre, a  la lecture du dossier, une meilleure 
accessibilite  pour les personnes a  mobilite  re duite (PMR)12. Celle-ci est susceptible de contribuer 
a  un recul des opportunite s de consommation ou de loisirs auxquelles ces personnes doivent 
renoncer en raison d’un acce s PMR difficile ou inexistant, et peut donc contribuer a  un moindre 

                                                             

9 Une pénalité est par ailleurs appliquée au gain de temps de correspondance via les liaisons verticales 
conformément au rapport Quinet, 2013 : 1 minutes de temps de correspondance est ressentie comme 2 
minutes de temps de transport.  
10 Ratio usuel, également confirmé par la SGP lors des auditions. 
11 Ratio usuel proposé par les contre-experts. 
12 grâce aux pentes des rampes qui ont été optimisées pour le confort des cheminements piétons et cyclables 
et à la création d’une liaison spécifique qui emprunte la rampe extérieure de la gare Saint-Denis Pleyel pour 
permettre l’accès aux PMR sans usage de moyens mécaniques. 
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isolement de ces personnes. Toutefois, lors de son audition, la SGP a indique  aux contre-experts 
que l’accessibilite  PMR garantie par la passerelle pie tonne de l’option de re fe rence et par le FUP 
e tait similaire. 

Observation. Les contre-experts regrettent le manque de partage d’informations entre 
la SGP et Plaine Commune concernant l’option de référence : s’agit-il d’une passerelle 
d’interconnexion entre les deux gares uniquement ou d’une passerelle ville-ville ? Avec 
quelles caractéristiques ? Quelles modalités d’accessibilité PMR ? 

Enfin, l’attractivite  de l’interconnexion du FUP, relativement a  l’option de re fe rence, peut 
e galement s’expliquer par la pre sence d’espaces publics ge ne reux. A temps de parcours e gal, la 
qualite  de cheminement sera tre s diffe rente entre le FUP et la passerelle pie tonne de l’option de 
re fe rence. Ces ame nite s s’exprimeront a  travers des ambiances urbaines varie es, la qualite  
architecturale et paysage re, les lieux traverse s aux usages diversifie s. 

Observation. A titre exploratoire, dans le cadre d’un test de sensibilité, ce gain pourrait 
être approché en réduisant la pénalité de temps classiquement appliquée aux temps de 
correspondance et aux temps de rabattement à pied dans les évaluations socio-
économiques de projets de transport : une minute de temps de correspondance ou de 
temps de marche en pré/post acheminement est classiquement ressentie comme 
2 minutes de temps de transport13.  

L’approche suivante repose sur une re duction de cette pe nalite  de temps a  1.5 minutes 
e quivalentes pour 1 minute de temps de correspondance ou de rabattement. En conside rant un 
temps de parcours de 3 min 40 (franchissement de 300 m pour une vitesse de marche de 5.3 km/h 
selon l’OMS) et une fre quentation en HPM de 6 000 pie tons en correspondance ou en rabattement 
sur le franchissement (Figure 10), les gains d’e quivalent temps lie  a  la diminution de la pe nalite  
repre sentent 1 500 heures par jour, soit 123 millions d’euros 2015 (prise en compte d’un 
coefficient Jour/HPM de 814 et d’un coefficient an/jour de 27515). Ce be ne fice me riterait 
ne anmoins d’e tre relativise  s’il s’ave rait que la qualite  des conditions de circulation sur la 
passerelle lors de conditions climatiques peu favorables (gel, pluie, vent,..) e taient de grade es, ce 
qui n’est pas discute  dans le dossier, comme le regrette l’Autorite  Environnementale. 

                                                             

13 Fiches-outils du référentiel d’évaluation des projets de transport, DGITM, Valeurs recommandées pour le 
calcul socio-économique, 3 mai 2019. 
14 Ratio usuel, également confirmé par la SGP lors des auditions. 
15 Ratio usuel proposé par les contre-experts. 
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Figure 10 : Schémas de Flux à l’HPM (Heure de Pointe du Matin) 

 
Source : Gare de Saint -Denis Pleyel – Mise à jour de l’étude de flux par simulations dynamiques, 

SNCF - AREP, 25 juin 2019 

Promouvoir les modes actifs 

Avec la cre ation de 1500 me tres line aires de pistes cyclables en site propre, le FUP fait une large 
place aux circulations douces.  

Observation. Au prix de quelques efforts permettant de caractériser l’évolution de la 
pratique régulière du vélo et de la marche (en termes de distances parcourues par 
exemple) attribuable au projet, il aurait été facile de proposer une première estimation, 
même approximative, des bénéfices sanitaires associés à une plus grande pratique du 
vélo et de la marche en mobilisant l’outil HEAT (Health Economic Assessment Tool) de 
l’Organisation Mondiale de la Santé16.  

Les e changes de contre-expertise n’ont pas permis d’obtenir les informations ne cessaires et 
ame nent donc les contre-experts a  formuler des hypothe ses pour mener a  bien l’exercice.  

En conside rant que 591 cyclistes17 voient leur trajet quotidien en ve lo passer de 4.2 km a  

3.5 km18, l’outil HEAT de l’OMS calcule un cou t annuel de 94 800€ (e quivalent a  0.03 de ce s par an 

                                                             

16 L’outil est accessible ici : https://www.heatwalkingcycling.org/#homepage 
17 On fait l’hypothe se que 75 % des cyclistes qui emprunteront le FUP en ve lo se de plaçaient de ja  en ve lo 
avant l’implantation du FUP, et on retient l’hypothe se de Trafalgare d’une part modale du ve lo e gale a  15 % 
des trajets en voiture (et 10 500 trajets journaliers en voiture sur le FUP selon CDVIA). On obtient alors 
1 181 trajets journaliers en ve lo raccourcis (0,75*0.15*10 500=1 181) soit 591 personnes concerne es si l’on 
retient 2 de placements par jour par personne (de placement domicile-travail). 
18 On conside re que le trajet initial de ces cyclistes correspond a  la distance moyenne parcourue en ve lo de 
2.1 km par de placement (EGT 2010) et on comptabilise deux de placements par jour (de placement domicile-
travail). La re duction de distance permis par le FUP est par ailleurs de 700m par trajet selon les e le ments 

0
0 
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cause  par la re duction de la pratique du ve lo) et un cou t total sur 50 ans19 de 1.53 M€. 

Paralle lement, 197 personnes20 traversent le FUP en ve lo alors qu’elles ne se de plaçaient pas en 

ve lo avant. En conside rant que leur pratique du ve lo passe de 0km a  4.2 km par jour21, le gain 

sanitaire calcule  par l’outil HEAT de l’OMS sur 50 ans s’e le ve a  3.65 M€ (190 000€ par an). 

L’impact total est alors be ne fique et s’e le ve a  2.12 M€ (3.65-1.53=2.12) 

Il est a  noter que la me me me thode aurait pu e tre applique e pour e valuer les gains sanitaires 

lie s a  une e valuation de la pratique de la marche.  

Améliorer la desserte de bus 

L’e valuation initiale mentionne un impact positif du projet sur la desserte de bus. Si l’on sait 
expliquer pourquoi cet impact est positif (le FUP permet des raccourcissements significatifs de 
trajet dans le sens est-ouest), on regrette ne anmoins le manque d’e le ments permettant de bien 
distinguer l’impact du FUP de l’impact du Grand Paris Express sur la future desserte de bus du 
quartier qui, selon les e le ments fournis pendant la contre-expertise, est bien re el. Comme de ja  
e voque  (cf. 3.1.), l’organisation des circuits des bus avec la gare SGP, mais sans le FUP, c’est-a -dire 
en option de re fe rence, n’a en effet pas e te  e tudie . 

Revisiter le plan de circulation automobile 

Le trafic attendu sur le FUP est de 10 500 ve hicules par jour a  la mise en service. Ces usagers 
be ne ficient d’un gain de temps, d’une e conomie de carburant et d’une baisse du cou t d’entretien 
et de de pre ciation associe s a  un raccourcissement du trajet (rappele s en 3.1.4.). En ce sens, le FUP 
encourage l’usage du ve hicule particulier, ce qui peut sembler, en premie re analyse, aller a  
l’encontre des politiques de mobilite s dites « durables ». En re alite , c’est tout le plan de circulation 
des quartiers Landy et Pleyel, et au-dela , qui est revu dont l’e volution devrait permettre de 
de charger des voiries existantes (-24 % du trafic sur rue du Landy en comparaison avec l’e tat 
« 2030 sans FUP » et -46,3 % sur la rue des Cheminots) et de favoriser les transports en commun 
de surface (cf. bus ci-dessus) et les modes actifs (cf. ci-dessus).  

Comme cela a e te  dit pre ce demment, les e changes de contre-expertise ont permis de confirmer 
que les gains de temps lie  a  la de congestion pour les ve hicules n’empruntant pas le FUP et les 
avantages des transports en commun ne sont pas pris en compte dans le bilan mone tarise , ce que 
les contre-experts regrettent (cf. 3.1.4.).   

Concernant le de chargement de certaines voiries, l’e valuation initiale ne pre voit pas de baisse 
du taux d’accidentologie suite a  la mise en service du FUP et de tous les ame nagements associe s22, 
alors que le dossier mentionne des accidents rue du Landy dans la configuration actuelle 
(« plusieurs accidents avec blessés hospitalisés en 2010 ») d’une part et un de chargement de cette 
me me rue apre s mise en service du FUP d’autre part.  

                                                             

fournis pendant la contre-expertise. Elle correspond a  ce qui a e te  mesure  par les contre-experts (entre 
500m et 800m, cf. 3.1.4.). 
19 L’outil HEAT ne permet pas de raisonner sur plus de 50 ans. Plus largement, le cadre d’e valuation de l’outil 
HEAT diffe re de celui dans lequel s’inscrit l’e valuation socio-e conomique du FUP (horizon temporel, 
hypothe se de croissance e conomique, etc.). 
20 0,25*0.15*10 500/2=197 
21 On fait l’hypothèse que leur trajet, avec le FUP, correspond à la distance moyenne parcourue en vélo de 
2.1 km par déplacement, soit 4.2 km par jour pour un déplacement domicile-travail. 
22 Les gains en termes d’accidentologie calculés dans l’évaluation initiale proviennent de la baisse des 
kilomètres parcourus. 
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Observation. Si les accidents mortels peuvent être facilement et de manière robuste 
valorisés à partir de la valeur d’une vie statistique tutélaire de 3 M€ (Quinet, 2013), les 
contre-experts soulignent la fragilité des valeurs prescrites dans les fiches-outils de la 
DGITM pour le blessé léger et le blessé grave. Ces dernières sont évaluées, dans le 
rapport Quinet (2013), à partir d’un pourcentage de la valeur d’une vie statistique.  
Les contre-experts souhaitent alors porter à connaissance le résultat du projet VASEM de 
l’IFSTTAR qui valorise monétairement un blessé grave à hauteur de 339 928€23 (contre 
400 000€ dans les fiches outils de la DGITM, version de mai 2019). 

En l’absence de donne es suffisamment pre cises dans le dossier (remarque : sur la Figure 11, 
un point peut repre senter plusieurs accidents), et faute de temps pour les re cupe rer, les contre-
experts n’ont pas pu, pour caracte riser la situation de re fe rence, estimer le taux d’accidentologie 
actuel sur la rue du Landy, ni prendre connaissance du taux d’accidentologie moyen dans le 
de partement ; taux qui aurait pu e tre utilise  pour caracte riser la situation projet. Ils ne peuvent 
que souligner le fait que ne serait-ce qu’un blesse  grave e vite  chaque anne e ge ne re un be ne fice de 
plus de 10M€ sur l’ensemble de la pe riode. 

Figure 11 : Accidents corporels sur Saint-Denis en 2010 

 
Source : DRIEA 

Enfin, on peut regretter que la question du stationnement ne soit pas du tout aborde e dans 
l’e valuation initiale, compte tenu de la faiblesse de l’offre de stationnement re glemente e pre sente 
sur le territoire (28 places pour 1 000 habitants selon l’e tude d’impacts soit un taux infe rieur a  
celui des communes proches de Paris), des incidences du projet sur le stationnement existant (qui 
ont pu e tre appre hende es lors de la visite de terrain) et a  venir24 et du cou t e leve  associe  a  la 
                                                             

23 En utilisant le registre du Rhône des victimes d’accidents de la circulation routière, les auteurs ont estimé 
à 2,52 QALY la perte moyenne de qualité de vie liée à un accident grave de la route. Ils valorisent ensuite le 
QALY à hauteur de 134 882 € (et non pas 115 000€, c’est à dire la valeur d’une année de vie de Quinet, 2013, 
pour tenir compte de l’évolution de la qualité de vie avec l’âge). Extrait tiré d’un point d’avancement des 
travaux VASEM (valorisation socio-économique de la morbidité routière), M. Large, JL Martin, L. Carnis et 
D. Mignot, IFSTTAR, UMRESTTE/DEST. 
24 L’étude d’impacts indique que le projet aura des incidences sur le stationnement existant (5 places 
maximum) de part et d’autre du futur franchissement et que le stationnement sera reporté vers les autres 
places existantes à proximité. À termes, des espaces de stationnement seront créés de part et d’autre du 
franchissement (aux extrémités en lien avec le RER D et la gare de la SGP). Aucun chiffre n’est avancé. 
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recherche d’une place de stationnement. C’est entre 14 et 41 min de temps perdu par place de 
stationnement autorise e selon une e tude de l’ADEME re alise e sur quatre zones ge ographiques 
diffe rentes25, mais aussi des e missions de CO2 et de polluants atmosphe riques, du bruit, des 
accidents… 

Faciliter le bon déroulement des déplacements lors des JOP 2024 

L’e valuation initiale met en avant le fait que le projet de franchissement a pour ambition de 
contribuer au bon de roulement des Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP) de 2024 en facilitant 
l’acce s depuis la gare de Saint-Denis Pleyel situe e a  l’ouest aux installations sportives (stade de 
France et centre aquatique) situe es a  l’est pour le plus grand nombre de visiteurs ainsi que les 
de placements entre le village olympique et paralympique (qui accueillera 17 000 athle tes et 
membres de de le gations selon De Brux et Delarue (2018)26) situe  a  l’ouest et les installations 
sportives situe es a  l’est.  

Or, d’une part, pour les pie tons munis d’un ticket de transport, les trajets auraient e te  rendus 
possibles avec la passerelle pie tonne de la SGP qui constitue l’option de re fe rence, et pour les 
pie tons non munis d’un billet, notamment en provenance du village olympique et paralympique, 
le trajet semble e tre trop long pour conside rer qu’il sera effectue  a  pied. D’autre part, les trajets 
routiers ne pourront pas emprunter le FUP pendant les JOP puisque la mise en service de la partie 
routie re est programme e post JOP 2024.  

Pour ces raisons, le be ne fice du FUP apparaî t ici comme e tant nul pour les contre-experts. 

Les autres fonctionnalités du FUP : vers une nouvelle centralité urbaine aux usages multipliés ! 

Observation. La contre-expertise regrette l’absence de tentative de valorisation 
monétaire des bénéfices associés à la création d’espaces publics d’usage et de centralité 
sur le pont, d’autant plus qu’elle constitue la principale valeur ajoutée du projet retenu 
relativement aux variantes étudiées. 

Constituer un patrimoine culturel et accueillir des évènements exceptionnels 

L’impact du FUP sur le patrimoine culturel est juge  favorable mais non mone tarise . Si nous 
partageons ce choix, il aurait ne anmoins pu e tre justifie  : 

- le point de vue sur Paris est source d’ame nite s paysage res positives pour les usagers 
du FUP (point de vue sur le Sacre  Coeur notamment). Pour les pie tons – susceptibles 
de profiter davantage du point de vue – ces ame nite s peuvent ne anmoins e tre 
conside re es identiques dans l’option de re fe rence comprenant une passerelle 
pie tonne offrant le me me point de vue sur Paris. Pour les usagers du pont routier, il 
aurait pu e tre inte ressant de tenir compte de ces ame nite s paysage res, a minima pour 
les usagers des bus et les passagers des ve hicules particuliers. A notre connaissance, il 
n’existe cependant pas de travaux acade miques permettant de valoriser le fait de 
be ne ficier d’une ame nite  paysage re sur une dure e si courte (c’est diffe rent que 
d’habiter en bord de mer et de profiter de la vue chaque matin…). Aussi, nous ne 
pouvons qu’exprimer le souhait de voir se de velopper dans les anne es a  venir des 

                                                             

25 Le temps de recherche d’une place de stationnement. Tome 1 – Rapport. Predit, Ademe. Février 2005 
26 De Brux et Delarue (2018). Contre-expertise de l’e valuation socio-e conomique du projet de village 
olympique et paralympique 
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travaux scientifiques sur cette question (qui pourraient venir alimenter les e valuations 
d’autres infrastructures de transport). 

- l’existence d’un nouvel e le ment architectural peut par ailleurs contribuer a  accroî tre 
l’attractivite  touristique et potentiellement ge ne rer des retombe es e conomiques a  
l’e chelle locale. Conside rant que la hausse du tourisme d’une re gion est 
ne cessairement contrebalance e par une baisse du tourisme dans une autre re gion (on 
parle de « transferts »), la valorisation mone taire de cet impact ne correspond 
cependant pas a  la pratique ge ne rale de l’e valuation socio-e conomique de projets 
d’investissement finance s par l’E tat, dont la porte e de l’analyse doit en effet e tre 
nationale. 

La possibilite  d’accueillir des e ve nements exceptionnels sur le FUP a aussi attire  l’attention des 
contre-experts qui, bien que les e changes durant la contre-expertise n’aient pas permis d’apporter 
de re ponses pre cises et convaincantes sur ce point, ont cherche  a  valoriser cet aspect du projet.  

En ge ne ral, la valorisation mone taire de la cre ation d’un lieu d’accueil d’e ve nements culturels 
pourrait passer par l’estimation d’un consentement a  payer de la population pour ce lieu et plus 
pre cise ment par le consentement a  payer de la population pour assister aux e ve nements qu’il 
permettra d’accueillir. Le dossier ne donne aucune information sur la nature de ces e ve nements 
(seules des illustrations sont donne es, avec par exemple le cas d’un cine ma plein-air), mais 
s’agissant d’un espace public ouvert, il est fort a  parier qu’il s’agira d’e ve nements gratuits pour la 
population (sans billet d’entre e). En l’absence de prix d’entre e, la me thode des cou ts de 
transport/de de placement est souvent mobilise e pour appre cier la demande d’infrastructures de 
loisirs et ainsi e valuer la valeur d’usage re cre atif du site (par exemple pour une plage, une fore t, 
etc.). Des hypothe ses de fre quentation doivent alors e tre formule es. Une autre alternative 
consisterait a  conside rer que les tarifs de mise a  disposition de l’espace public pour organiser un 
e ve nement repre sentent une partie27 de ce que la socie te  est pre te a  payer pour be ne ficier de tels 
e ve nements.  

 
Pour se faire une ide e de ce que cela repre sente, les contre-experts proposent une premie re 

estimation base e sur les informations accessibles relatives a  l’e ve nementiel sur l’Esplanade de la 
De fense28. En conside rant une superficie possiblement de die e a  l’e ve nementiel sur le FUP de pre s 
de 600 m² (ce qu’on peut qualifier d’hypothe se minorant compte tenu des e changes de contre-
expertise indiquant que tout le FUP pourrait e tre occupe  pour l’organisation d’e ve nements 
exceptionnels) et des hypothe ses minorant en termes d’e ve nements chaque anne e29, les contre-
experts estiment un cou t de 3,90M€ sur l’ensemble de la pe riode 2027-2170. Ce montant peut 
e tre conside re  comme la valeur minimum que la socie te  accorde a  la cre ation d’un espace pouvant 
accueillir des e ve nements.  

                                                             

27 La mise à disposition de l’espace public ne représente qu’une partie des coûts supportés par 
l’organisateur d’un évènement. 
28 https://www.ladefense.fr/fr/evenementiel-la-defense. On retient le rapport entre la superficie totale et 
la superficie d’espaces évènementiels (soit un rapport de 1/18) et le tarif de mise à disposition de 600 m² 
d’espace public de 4 730€2015 par jour. 
29 2 jours d’évènements par trimestre (=8 jours par an) les 3 premières années, puis 3 jours d’évènements 
tous les deux mois (18 jours par an) les 10 années suivantes, puis 3 jours tous les mois (36 jours par an) sur 
le reste de la période. 

https://www.ladefense.fr/fr/evenementiel-la-defense
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Observation. L’existence de méthodes pour valoriser monétairement un lieu d’accueil 
d’évènements aurait justifié que soient décrits les évènements susceptibles d’avoir lieu 
sur le FUP (nature, fréquence, etc.).  

Améliorer la santé 

Observation. Au-delà de la promotion des modes actifs, l’impact d’un projet 
d’aménagement urbain sur la santé est indéniable et mérite d’être intégré à l’évaluation 
socio-économique de ces projets. On ne peut que regretter que la pratique dans ce 
domaine soit très peu développée voire inexistante et appeler à mettre en évidence, de 
manière qualitative, les enjeux que cela représente pour encourager au lancement de 
travaux ayant pour ambition d’offrir des outils de valorisation de ces effets sanitaires. 

Le FUP contribue a  ame liorer l’e tat de sante  de la population via au moins quatre me canismes : 

- la promotion des modes actifs (ve lo et marche) qui contribue a  une re duction de la 
pollution atmosphe rique et a  une augmentation de la pratique sportive (cf. ci-dessus), 
soient deux de terminants de sante  ; 

- la cre ation d’aires d’activite s notamment le Rocher de la Gare sur lequel les usagers 
peuvent « s’y asseoir, s’y détendre, s’y allonger mais aussi y pratiquer des sports urbains » 
qui s’inscrit dans la tendance actuelle qui consiste a  offrir une meilleure visibilite  a  ces 
aires d’activite s en les installant sur des sites fre quente s (esplanade, bords de fleuve, 
place…) ou  pratiquants et spectateurs se co toient30 et qui donc contribue elle aussi a  une 
augmentation de la pratique sportive31 . Malgre  toutes les difficulte s lie es au transfert de 
re sultats obtenus dans un contexte diffe rent du no tre, l’utilisation du consentement a  
payer pour une installation sportive supple mentaire obtenu dans une e tude au Royaume 
Uni32, qui s’e le ve a  20.33€ par an et par me nage, permet d’appre cier l’ordre de grandeur 
de la valeur que repre sente pour la socie te  cette aire d’activite , a  savoir 1,84M€ sur la 
pe riode 2024-2170 (en appliquant ce CAP a  la population du quartier Pleyel, soit 2 500 
me nages33) ;  

- la strate gie ve ge tale dont on peut penser qu’elle peut contribuer a  une re duction de la 
pollution atmosphe rique et des tempe ratures extre mes (McDonald et al. 2016)34 et a  leurs 
effets sur la sante  ; 

                                                             

30Augustin (2001), Espaces publics et cultures sportives, Géocarrefour, Vol 76,1 2001 
31 L’une des orientations proposées par France Stratégie pour structurer ce qui pourrait être une « stratégie 
nationale pour mettre en mouvement et rendre plus active la population dans son ensemble » est de 
« repenser nos espaces de vie, les lieux de pratique et leur place dans la ville pour créer un « écosystème » 
propice au mouvement », cf. Gimbert (2018) Activité physique et pratique sportive pour toutes et tous. 
Comment mieux intégrer ces pratiques à nos modes de vie ? Rapport de France Stratégie. 
32 Valuing the benefits of regeneration. Cambridge Economics Associates with Eftec and Cambridge 
Econometrics, Department for Communities and Local Government (2010). 
33 Calculé sur une population de 6 000 habitants pour le quartier Pleyel (cf. études d’impacts) et une taille 
moyenne de ménages à Saint Denis de 2.4 personnes (internet). 
34 McDonald et al. (2016) estiment qu’à l’échelle mondiale les arbres permettent une réduction de la 
concentration de PM 2,5 d’au moins 10 µg/m3 pour 1,3 millions de personnes, une réduction d’au moins 
5 µg/m3 pour 10,2 millions de personnes et une réduction d’au moins 1 µg/m³ pour 52,1 millions de 
personnes, ainsi qu’une réduction de 0,5 à 2°C des températures estivales maximales pour 68,3 millions de 
personnes. Voir McDonald et al. (2016), Planting healthy air. A global analysis of the role or urban trees in 
addressing particulate matter pollution and extreme heat. 
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- la cre ation d’espaces de proximite  conviviaux (structures habite es a  l’est et a  l’ouest 
pouvant abriter des animations, place centrale appropriable et ouverte a  tous...) qui 
peuvent renforcer le lien social qui est un autre des de terminants de sante . 

A  l’inverse, l’emplacement de l’infrastructure pose aussi la question du bruit et 
malheureusement aussi la question du risque de suicides par saut depuis le pont. On soupçonne a  
la lecture du dossier que la question du bruit a e te  directement inte gre e a  la conception du projet, 
tout comme l’est surement la question des suicides. On s’e tonne ne anmoins que cette dernie re 
question ne soit pas aborde e explicitement dans le dossier, alors qu’un tel e ve nement pourrait 
facilement entacher l’image du FUP. Une description des dispositions prises pour limiter le risque 
de suicides aurait en effet pu e tre propose e dans le dossier (l’e tude d’impact mentionne 
uniquement la pre sence de garde-corps pie tons). A noter que compte tenu de l’importance du 
re seau ferroviaire enjambe  par le pont et de sa fre quentation35, le cou t pour la SNCF d’un suicide 
risque d’e tre plus e leve  depuis le FUP qu’ailleurs sur le re seau (dure e de l’interruption du trafic, 
nombre de voyageurs impacte s). 

3.2.3. Un ouvrage au cœur d’un projet urbain aux multiples bénéfices offrant une meilleure 
mixité fonctionnelle 

L’ambition principale du projet est de re sorber les coupures lie es au re seau ferroviaire, 
notamment pour permettre un de veloppement urbain des quartiers du Landy a  l’est et de Pleyel 
a  l’ouest. Ce de veloppement urbain reposera en grande partie sur la construction de la ZAC Pleyel, 
qui n’aurait pas pu e tre envisage e, avec une telle ambition et a  cette e che ance, sans le FUP, comme 
cela a e te  souligne  dans les parties « option de re fe rence » et « option projet » plus haut. Les 
be ne fices de la ZAC sont de crits dans l’e valuation initiale mais non mone tarise s (l’e valuation 
socio-e conomique de la ZAC n’ayant pas e te  re alise e).  

A  noter que d’autres projets urbains sont envisage s sur le territoire (ZAC des Docks de Saint-
Denis, UniverSeine, Ecoquartier fluvial de l’î le-Saint-Denis, etc.) mais ne de pendent pas de l’arrive e 
du FUP (ils sont e galement compris dans le sce nario de re fe rence, cf. 2.1.1.).  

La contre-expertise propose de descendre d’un niveau supple mentaire dans la chaî ne des 
impacts de la ZAC pour profiter de l’occasion de re -exprimer la ne cessite  de lancer des travaux 
scientifiques dans diffe rents domaines. 

Construction de logements 

Le projet de FUP ne pre voit pas directement la construction de logements. En revanche, a  l’issue 
des travaux, les terrains utilise s pour le chantier seront reverse s au projet urbain au sein de la ZAC 
Pleyel qui pre voit la construction de 80 000m² de logements, dont 30 a  40 % de logements 
sociaux. Les be ne fices d’un tel programme de construction de logements sont de divers types : 

- parce qu’il s’agit de logements neufs, leurs be ne ficiaires devraient pouvoir be ne ficier 
de gains de confort, de productivite  et de sante , notamment s’ils sont mieux isole s 
contre le bruit et/ou contre le froid. Ces be ne fices ne doivent pas e tre ne gligeables 
quand on sait que 1 538 anne es de vie en bonne sante  sont perdues36 a  Saint-Denis 
chaque anne e en raison du bruit (c’est, par exemple pour deux autres villes d’I le-de-
France avec un nombre e quivalent d’habitants, 633 pour Montreuil et 914 pour 

                                                             

352 100 trains par jour comprenant les TGV, Eurostar, Thalys, Intercités, RER, TER, Transiliens pour la gare 
Paris Nord. 
36 Le DALY (Disabled Adjusted Life Years) est un indicateur qui permet de tenir compte de la perte 
d’espérance de vie et de la perte de qualité de vie associées à un effet sur la santé. Les effets attribuables au 
bruit pris en compte dans l’étude de Bruitparif (20219) sont les troubles du sommeil et les gênes. 
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Boulogne Billancourt) (Bruitparif, 2019)37 d’une part et que le cou t moyen d’un effet 
sanitaire attribuable au froid en France s’e le ve a  3 318€ selon Erzaty et al (2018)38 
d’autre part ; 

- parce que les nouveaux logements seront situés à proximité d’un grand pôle de 
transport multimodal (dont le FUP est une composante a  part entie re), leurs 
be ne ficiaires sont susceptibles de be ne ficier d’un gain de temps sur leur trajet 
domicile-travail (de 15 minutes environ par trajet selon De Brux et Delarue, 
201839) valorisable a  partir de la valeur tute laire du temps (Quinet 2013) ; 

- parce qu’il s’agit de logements sociaux (pour 30 a  40 % d’entre eux), le programme de 
construction de logements participe a  la re duction du mal logement et de ses effets sur 
la sante , l’employabilite , l’e chec scolaire, … et a  un gain de pouvoir d’achat pour les 
locataires venant du parc de logements prive s ; 

- parce qu’il peut s’agir de logements étudiants (leur nombre n’est pas pre cise ), ce 
programme de construction de logement ge ne re e galement des gains pour les 
e tudiants en termes de sante , de gain temps ou de re ussite scolaire ; 

- sous l’hypothe se que 30 % des nouveaux logements servent au renouvellement du 
parc (De Brux et Delarue, 2018), la construction de nouveaux logements permet aussi 
des e conomies d’e nergie et une re duction des e missions de gaz a  effet de serre en 
permettant a  des logements e nergivores de sortir du marche  ; 

- enfin, l’impact pour l’E tat n’est pas neutre. Il supporte des cou ts (par ex. pre ts a  taux 
ze ro…) mais perçoit aussi plus de taxe foncie re par exemple. 

A  noter e galement qu’une re partition e quilibre e et diversifie e de l’offre de logements permet 
de favoriser la mixite  sociale, de finie en e conomie comme la coexistence sur un me me espace de 
groupes sociaux aux caracte ristiques diverses. Elle est recherche e pour la raison e vidente des 
de ga ts que cause son contraire : la se gre gation. 

 Des travaux portant directement sur les bénéfices de la 
mixité sociale gagneraient à être menés. 

Construction de bureaux, commerces, équipements publics 

Le projet urbain pre voit e galement la construction de 155 000 m² de bureaux, 14 000 m² 
d’activite s Territoire de la Culture et de la Cre ation, 36 000 m² d’e quipements collectifs, 25 000 m² 
d’ho tels et commerces (et autres activite s). Bien qu’en dehors du pe rime tre d’e tude, les be ne fices 
pour la socie te  d’un tel programme de construction auraient pu, a minima et comme pour la 
construction de logements, e tre liste s de s lors qu’il est raisonnable de penser que sans le FUP, le 
projet urbain aurait une toute autre ampleur. Parmi ces be ne fices, on peut citer par exemple : 

- pour les e quipements scolaires : re duction de la taille des classes (sans doute que 
temporaire) permettant une meilleure re ussite scolaire (cite  dans De Brux et Delarue, 
201940) ; 

                                                             

37 Bruitparif (2019), Impacts sanitaires du bruit des transports dans la zone dense de la région Ile-De-
France. 
38 Erzaty et al. (2018, Evaluation des coûts et des bénéfices pour la santé de la rénovation énergétique en 
France. Environ Risque Sante – Vol. 17, n8 4, juillet-août 2018. 
39 De Brux et Delarue (2018), Contre-expertise de l’évaluation socio-économique du projet de Village 
Olympique et Paralympique. 
40 De Brux et Delarue (2019), Contre-expertise de l’évaluation socio-économique du Cluster des Médias (JO 
2024) 
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- pour les e quipements sportifs : ame lioration de la pratique sportive (par ex. Karusisi et al. 
(2013)41 met en e vidence un lien entre l’accessibilite  spatiale a  une piscine et la pratique 
de la natation et des sports associe s a  Paris) permettant des be ne fices sanitaires que l’on 
sait ne pas e tre ne gligeables compte tenu du cou t de la se dentarite  estime  en France a  
hauteur de 17 Md€ par an (Ministe re des sports, 2018)42. 

- pour tous types d’e quipements : cre ation d’emplois pe rennise s. Le cou t moyen annuel 
d’un demandeur d’emploi (29 737€ selon Idea Consult, 201243) pourrait e tre utilise  pour 
valoriser cet effet. 

Qui plus est, cette mixite  fonctionnelle (i.e. opposition a  une spatialisation des fonctions : se 
loger, travailler, se de placer, se divertir) participe au re e quilibrage des flux de circulation, sur le 
FUP et aux alentours, et constitue donc en soi une condition de re ussite du projet.  

 La contre-expertise ne peut qu’encourager des travaux plus 
approfondis sur les bénéfices de la mixité fonctionnelle. 

Création d’espaces verts 

Le projet de ZAC pre voit e galement la cre ation d’un parc d’1,5 hectare dont 7 000 m² en pleine 
terre au cœur du Meta-ilo t.  

Les espaces verts ont des effets positifs inde niables sur la sante  qui passent par plusieurs 
me canismes : re duction de la pollution atmosphe rique et des tempe ratures extre mes (McDonald 
et al. 2016), augmentation de la pratique sportive (voir par ex. Karusisi et al. 201244 pour le lien 
entre espaces verts et pratique de la course a  pied en re gion parisienne), ou encore renforcement 
du lien social (Maas et al., 2009)45. 

Les contre-experts proposent de valoriser la cre ation de l’espace vert a  partir du consentement 
a  payer pour une ame lioration46 d’un hectare d’espaces verts obtenus dans l’e tude anglaise de ja  
utilise e plus haut tout en re -exprimant les limites d’un transfert de re sultats. Ce consentement a  
payer de 2.14 € par me nage est applique  aux 2 500 me nages47 du quartier Pleyel. Le calendrier du 
projet urbain n’e tant pas fixe , on fait l’hypothe se – conduisant a  minorer le be ne fice – que l’espace 
vert sera implante  en 2035 (l’e tude d’impacts indique que les ame nagements seront progressifs 
sur une pe riode d’une quinzaine voire vingtaine d’anne es). La valeur totale obtenue s’e le ve a  
0.20M€ sur la pe riode 2035-2170.  

                                                             

41 Karusisi et al. (2013), Spatial accessibility to specific sport facilities and corresponding sport practice: the 
RECORD Study. International Journal of Behavioral Nutrition and Physical Activity 2013, 10:48 
42 Activité physique et sportive, santé et qualité des finances publiques. Ministère des sports, Note d’analyse 
n°11 – 31 janvier 2018 
43 Pourquoi investir dans l’emploi. Une étude sur le coût du chômage, Idea Consult, 2012 
44 Karusisi et al. (2012), Multiple dimensions of residential environments, neighborhood experiences, and 
jogging behavior in the RECORD Study, Preventive Medicine 55 (2012) 50 
45 Maas et al. (2009) Social contacts as a possible mechanism behind the relation between green space and 
health. Health & Place15 (2009)586–595. 
46 On souligne que le fait de retenir un consentement à payer pour améliorer un espace vert et non pas 
l’implanter conduit à sous-estimer la valeur de l’implantation de l’espace vert. 
47 Calculé sur une population de 6 000 habitants pour le quartier Pleyel (cf. études d’impacts) et une taille 
moyenne de ménages à Saint Denis de 2.4 personnes (internet). 
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Programmation culturelle 

La programmation culturelle prend une place importante dans le projet urbain. Les e le ments 
fournis lors de la contre-expertise ont permis de mieux appre hender certaines composantes de 
cette programmation avec notamment une description des projets envisage s dans le cadre du 
projet « Lumie res Pleyel » (salle de spectacle, salle polyvalente, cine ma, ferme urbaine, salle de 
sport, city stade...), sans pour autant offrir une bonne vision de la coordination entre les diffe rents 
programmes culturels et d’animation envisage s sur le quartier (notamment avec le programme 
culturel et commercial de la gare Saint-Denis Pleyel). Parmi les be ne fices de ces diffe rentes 
composantes de programmation culturelle, on peut penser a  : 

- pour la salle polyvalente : potentiel de veloppement du secteur associatif avec des 
be ne fices divers selon leur domaine d’intervention (sport, culture, environnement, etc.) ; 

- pour la ferme urbaine : possibilite  d’auto-ceuillette qui re duit le cou t pour l’agriculteur et 
plus largement contribue a  la promotion des circuits-courts (et donc a  la re duction des 
e missions de gaz a  effet de serre notamment), de veloppement et partage de connaissances 
et de savoirs qui permettent, entre autre, une re appropriation de son alimentation (et des 
gains sanitaires), etc. ; 

- pour la cre che solidaire : gain de pouvoir d’achat pour les parents ; 
- pour le fab-lab / co-working : gain de temps de transport, baisse de la congestion, du bruit 

et des e missions lie s au transport, ame lioration de la productivite  ; 
- etc. 

Toutefois, des e tudes sont ne cessaires pour confirmer ces be ne fices et les quantifier. Un accent 
pourrait e tre mis sur l’e valuation des be ne fices d’un e quipement culturel.  

3.3 Synthèse 

Le tableau suivant reprend les effets non mone tarise s et/ou non liste s dans l’e valuation initiale, 
que ce soit les impacts du chantier, du franchissement Urbain Pleyel ou du projet urbain. 

Tableau 6 : Récapitulatif des effets non monétarisés et/ou non listés dans l’évaluation 
initiale  

Impact Description Possibilité de 

quantification 

(Possibilité de) 

Valorisation monétaire 

Résultat 

Chantier 

De placements Perte de temps, 

e missions, bruit, 

de pense de carburant 

supple mentaire lie s aux 

de viations 

‘Pertes de temps 

Distances 

supple mentaires) 

(Valeurs mone taires de 

Quinet (2013), prix du 

carburant) 

Impact ne gatif non 

e value  

De placements Perte de temps, perte de 

flexibilite , perte de 

confort lie es aux 

suppressions de trains 

(Pertes de temps) (Valeurs mone taires de 

Quinet (2013) 

Impact ne gatif non 

e value  

Habitat Pre judice lie  aux 

expropriations 

Nombre de logements Ajout d’un ale a de 20% dans 

le calcul des indemnite s 

Impact ne gatif : 

Compris dans le cou t 

de maitrise foncie re  

Activite s 

e conomiques 

Pre judice lie  aux 

e victions 

Nombre de commerces Ajout d’un ale a de 30% dans 

le calcul des indemnite s 

Impact ne gatif : 

Compris dans le cou t 

de maitrise foncie re  

Environnement Bruit et e missions du 

chantier 

Non e value  (Adaptation des valeurs 

mone taires de Quinet 

2013 ?) 

Impact ne gatif non 

e value  

Patrimoine des 

espaces publics 

Requalification des 

voiries et ame lioration 

Non e value  ( ?) Impact positif non 

e value  
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du syste me 

d’assainissement 

FUP 

De placements Gain de temps lie  aux 

liaisons verticales (a  

confirmer selon les 

caracte ristiques de la 

passerelle de l’option 

de re fe rence) 

Gain de temps et 

fre quentation des 

liaisons verticales 

Valeur mone taire du temps 

de Quinet 2013 

Impact positif : 

165,84M€ 

De placements Accessibilite  PMR (Nombre de pie tons en 

correspondance ou 

rabattement) 

(?) Impact positif non 

e value  

De placements Espaces publics 

ge ne reux 

Nombre de pie tons en 

correspondance ou 

rabattement 

Conside rer une moindre 

pe nalite  de temps associe e au 

temps de correspondance 

Impact positif : 123 

M€  

De placements Be ne fices sanitaires de 

la pratique du ve lo 

Distance journalie re en 

ve lo avant et apre s 

projet 

Outil HEAT de l’OMS Impact positif : 

1.85 M€ (attention, 

uniquement sur 

50ans) 

De placements Be ne fices sanitaires de 

la pratique de la marche 

Non e value  (Outil HEAT de l’OMS) Impact positif non 

e value  

De placements Ame lioration de la 

desserte de bus 

(Gain de temps des 

usagers 

Diminution de la 

longueur des 

itine raires) 

(Cou t d’exploitation du vkm 

des bus 

Valeurs mone taires Quinet 

2013) 

Impact positif non 

e value  

De placements Accidentologie Nombre de blesse s 

graves e vite s 

Valeur du blesse  grave du 

projet VASEM de l’IFSTTAR 

Impact positif : a 

minima 10M€ 

De placements Stationnement Non e value  -- Non de termine  

Cadre de vie Aire d’activite  urbaine 

sur le FUP 

Population du quartier 

Pleyel 

CAP pour une installation 

sportive supple mentaire tire  

d’une e tude anglaise 

Impact positif : 

2,12 M€ 

Cadre de vie Ame nite s paysage res Non e value  ( ?) Impact positif non 

e value  

Cadre de vie Possibilite  d’accueillir 

des e ve nements 

Journe es d’e ve nements 

organise es 

Tarif de la mise a  disposition 

de l’espace public pour 

organiser un e ve nement 

Impact positif : 

3,90M€ 

Projet urbain 

Cadre de vie Parc Population du quartier 

Pleyel 

CAP pour un hectare d’espace 

vert tire  d’une e tude anglaise 

Impact positif : 

0.20M€ 

Cadre de vie Mixite  sociale Non e value  ( ?) Impact positif non 

e value  

Cadre de vie Mixite  fonctionnelle Non e value  ( ?) Impact positif non 

e value  

Cadre de vie Programmation 

culturelle 

Non e value  ( ?) Impact positif non 

e value  

Note : les montants sont exprimés en €2015 et actualisés à l’année 2023 comme dans l’évaluation 
initiale.  
Source : Contre-expertise  

Pour rappel les analyses du bilan mone tarise  ont amene  a  recalculer une Valeur Actuelle Nette 
de -33 millions d’euros2015, certaines variables d’entre e e tant apparues sure value es, en 
particulier la fre quentation des pie tons hors usagers en correspondance ou en 
rabattement/diffusion vers les gares de Saint-Denis Pleyel et de Saint-Denis Stade de France. 

Les premie res mone tarisations des effets aborde s habituellement de manie re qualitative qui 
ont e te  esquisse es aux paragraphes 3.2 mettent en exergue des gains potentiels. 

Des informations divergentes n’ont pas permis de clarifier avec certitude si un gain de temps 
lie  aux liaisons verticales e tait a  porter au cre dit du FUP. D’autres impacts dont la mone tarisation 
a pu e galement e tre approche e, apparaissent en revanche sans ambiguî te  : 
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- Les espaces publics ge ne reux, et d’une manie re ge ne rale l’ensemble des ame nite s offertes 
par le FUP : 123 M€, 

- Les be ne fices sanitaires de la pratique du ve lo : 2 M€, 
- La baisse de l’accidentologie : 10 M€, 
- L’aire d’activite  urbaine sur le FUP : 1,8 M€, 
- La possibilite  d’accueillir des e ve nements : 3.9 M€, 

La Valeur Actuelle Nette s’e tablit ainsi a  100 M€.  

Base e sur des approches non conventionnelles, la valorisation de la qualite  de cheminement 
sur le FUP se caracte rise par une certaine marge d’incertitude. La de marche met toutefois en 
e vidence le volume important de gains apporte  par toute ame lioration marginale des 
cheminements au regard du nombre conse quent d’usagers, e value  a  48 000 voyageurs par jour en 
correspondance ou en rabattement sur le FUP vers les gares de Saint-Denis Pleyel et de Saint-
Denis Stade de France.  
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4 Pre conisations et conclusions 

Enclave  entre le faisceau ferroviaire issu de la Gare du Nord, la Seine, l’autoroute A86 et le 
boulevard Pe riphe rique, le quartier Pleyel est reste  a  l’e cart du dynamisme des quartiers Est de 
Saint-Denis ou  sont implante s la ZAC Landy Pleyel et le Stade de France. 

L’arrive e prochaine de la plus grande gare du Grand Paris Express et la perspective des Jeux 
Olympiques et Paralympiques ame nent a  anticiper et construire l’avenir de ce secteur en pleine 
mutation qui accueillera l’ope ration urbaine de la ZAC Pleyel et le projet de Franchissement Urbain 
Pleyel. 

Ce franchissement constitue un ouvrage atypique et complexe tant par ses caracte ristiques 
techniques (double tablier routier et pie ton) et son interde pendance avec les projets environnants 
(ZAC Pleyel, Gare SGP de Saint-Denis Pleyel, ba timent SNCF « Croiseur » co te  RER D) dont 
l’intervention sur le technicentre du Landy ne cessaire au projet de FUP, que par ses fonctionnalite s 
propres : franchissement multimodal, passerelle de correspondance, lieux aux usages multiples, 
liaison urbaine conditionnant le de veloppement d’un quartier. 

Les contraintes techniques et de re alisation de cet ouvrage, ainsi que son imbrication physique 
et fonctionnelle avec les projets qui l’entourent, appellent trois points majeurs d’attention : 

- une description synthe tique, mais suffisamment de taille e des diffe rentes composantes 
structurelles de l’ouvrage et une de composition plus fine des diffe rents postes de 
de penses permettraient de mieux appre hender le cou t et les risques financiers. Les 
contre-experts insistent sur la ne cessite  de boucler le montage financier et de valider 
le calendrier de re alisation de la deuxie me phase dans les meilleurs de lais et ce pour 
e viter tout risque de report ; 

- les contraintes de coordination spatiales et temporelles des diffe rents chantiers 
concomitants ont e te  appre hende es par les diffe rents acteurs a  travers les conventions 
et chartes de gouvernance e tablies. Outre la de marche globale de coordination 
engage e par SOLIDEO a  l’e chelle du site olympique, un OPC de synthe se a e galement 
e te  missionne  par Plaine Commune au titre des travaux du FUP et des projets 
limitrophes. La qualite  de ces de marches est a  souligner. Un calendrier global de 
l’ensemble de ces chantiers faciliterait la compre hension de ces e che ances et de leurs 
interactions ; 

- les facteurs globaux de risques sont importants : imbrication e troite avec d’autres 
projets, importance des contraintes lie es a  l’exploitation ferroviaire, engagement de ne 
pas cre er de perturbation simultane e a  l’exploitation des RER B et D, enjeux globaux 
de calendrier, forte pollution du site. Selon les contre-experts, l’analyse me thodique 
des risques ne fournit pas tous les termes d’une approche combine e des 
« de faillances » simultane es et ne permet pas de conclure sur le caracte re suffisant ou 
non de la provision pour ale a (10 %). 

L’e valuation socio-e conomique propose e par PLAINE COMMUNE et la pre sente contre-
expertise portent ainsi sur un objet tre s spe cifique. 

Le dossier soumis a  la contre-expertise respecte les grands principes de l’e valuation socio-
e conomique en comparant les cou ts et be ne fices apporte s par le projet sur le long terme, 
relativement a  une option de re fe rence, et en appliquant les pre conisations du rapport Quinet et 
les hypothe ses recommande es par France Strate gie.  

L’absence d’un cadre me thodologique permettant de faire une e valuation socio-e conomique, 
valide e sur le plan scientifique, d’un projet d’ame nagement est toutefois pe nalisante pour re aliser 
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une e valuation et une contre-expertise comple tes et robustes du FUP compte tenu de sa 
composante d’ame nagement importante qui fait du FUP bien plus qu’une simple infrastructure de 
transport.  

Concernant l’option projet, les contre-experts regrettent la dissociation, par ailleurs partielle 
(des flux financiers entre ZAC Pleyel et FUP e tant pris en compte), entre les projets de 
Franchissement urbain et l’ope ration urbaine de la ZAC Pleyel dont les imbrications physiques et 
fonctionnelles sont inde niables. Ils soulignent que la pre sentation des diffe rents projets a  
concourir ne saurait constituer une analyse comple te de variantes.  

L’option de re fe rence (passerelle pie tonne d’interconnexion sous contro le de billet) aurait pu, 
quant a  elle, e tre approfondie en inte grant une passerelle de liaison Ville-Ville ainsi qu’une version 
« de grade e » de la ZAC Pleyel, les mutations a  venir e tant ine vitables, bien que plus modestes en 
l’absence de FUP. 

La valeur actualise e nette s’e le ve a  138M€ d’apre s l’e valuation initiale. 

La contre-expertise a conduit a  re viser certaines composantes du bilan mone tarise  propose  
dans cette e valuation initiale qui, en plus d’e tre limite e aux seuls aspects transport malgre  
l’importance de la cre ation d’espaces publics sur le pont, reste e galement perfectible. Les 
contraintes de calendrier peuvent expliquer cette situation.  

Les distances de cheminement des pie tons et des ve los sont apparues trop e leve es, de me me 
que le nombre de pie tons (hors correspondance et rabattement) et de ve hicules conside re s sur le 
FUP, ce qui a amene  a  proposer une re vision de leurs avantages a  hauteur de 137 Millions 
d’euros 2015 (versus 342 M€ dans l’e valuation initiale). Les contre-experts notent que la mise a  
profit du mode le de trafic existant aurait pu permettre de consolider l’hypothe se de re duction de 
distance de 1.5 km pour les ve hicules utilisant le FUP, et ainsi les gains de temps correspondant, 
e le ments qui n’ont pu e tre re interroge s dans le de lai de la contre-expertise. Cet outil aurait permis 
non seulement de prendre en compte les gains des voitures empruntant le FUP, mais plus 
globalement les gains de temps ge ne re s par la de congestion du reste du re seau viaire. 

Le FUP accueillera 2 a  3 lignes de bus, plus ge ne ralement, il pourra faciliter les conditions de 
circulation des autres lignes, notamment celle maintenue sur la rue du Landy. Les usagers des bus 
be ne ficieront ainsi de gains de temps, et l’exploitation sera facilite e par des circuits plus courts 
d’autant plus que l’arrive e de la gare SGP de Saint-Denis Pleyel devrait amener a  renforcer la 
desserte de ce po le d’e change. Les contre-experts regrettent que les be ne fices apporte s par le FUP 
aux usagers des bus et aux exploitants n’aient pas e te  conside re s. 

En cohe rence avec les montants d’investissement pre sente s au dossier, les contre-experts 
proposent une re vision du cou t du projet actualise  de 168 M€ (avec majoration des fonds publics) 
tenant compte de l’e volution des conditions e conomiques du calcul du bilan mone tarise , des 
investissements e lude s au titre de la passerelle pie tonne et des cou ts pris en charge par la ZAC 
Pleyel. 

Les diffe rentes e volutions de calcul ame nent, in fine, les contre-experts a  pre senter une valeur 
actualise e nette de -33M€, et compte tenu de la fragilite  des re sultats, a  recommander la 
re alisation d’analyses de sensibilite  afin de pouvoir mieux appre hender d’une part l’impact des 
risques et d’autre part comment les be ne fices et les cou ts du projet e voluent avec certaines 
hypothe ses (e volutions du PIB, mise en œuvre de la ZAC Pleyel, etc.), dont la formulation reste un 
pre requis de terminant de l’e valuation. Les tests de sensibilite  ne s’articulaient pas suffisamment 
avec les risques, ni d’ailleurs avec les e volutions du PIB et la mise en œuvre de la ZAC Pleyel. 

Plus largement, l’e tude de ce projet atypique ame ne les contre-experts a  formuler des 
recommandations sur les cou ts et be ne fices a  inte grer et a  approfondir sur des e valuations futures. 



53 

D’une manie re ge ne rale dans les e valuations socio-e conomiques, le cou t social du chantier est 
peu ou pas analyse . Les impacts sur les circulations qu’elles soient routie res ou ferroviaires, sur 
les activite s existantes, sur l’environnement (les nuisances sonores en particulier), sur le 
patrimoine des espaces publics communautaires gagneraient a  e tre plus pre cise ment de crits. Les 
contre-experts tiennent a  rappeler que la de marche d’e valuation peut permettre d’apporter 
l’e clairage ne cessaire au choix entre plusieurs variantes par exemple en termes d’organisation ou 
de phasage de chantier.  

Les contre-experts ont aussi, a  titre exploratoire, propose  de valoriser mone tairement une 
partie des be ne fices du projet non pris en compte dans l’e valuation re alise e par le porteur de 
projet. Ils ont sugge re  des ordres de grandeur visant a  valoriser des gains sanitaires lie s a  une plus 
grande activite  physique (pratique quotidienne du ve lo, aire d’activite  urbaine) (4 M€) ou une 
re duction de l’accidentologie (10 M€) et des gains de cadre de vie (lieu d’accueil d’e ve nements 
exceptionnels) (4 M€), qui restent ne anmoins marginaux relativement aux gains de temps 
valorise s e galement par les contre-experts (liaisons verticales et moindre pe nalite  lie e au temps 
de correspondance). Ces derniers (290 M€) sont ne anmoins incertains, pour la partie « gain de 
temps permis par les liaisons verticales » et les contre-experts regrettent que les informations 
recueillies n’aient pas permis d’e tablir avec certitude l’existence ou non de be ne fices attribuables 
au FUP en termes d’acce s direct aux quais du RER D sachant que les modalite s d’acce s au RER D 
pourraient a  elles-seules contribuer au bilan du FUP pour 166 M€. 

Certaines des approches me thodologiques mises ici en œuvre pour la contre-expertise 
ne cessitent des approfondissements, telle que la valorisation de la qualite  de cheminement. 
Toutefois, elles mettent en e vidence, pour ce projet, le volume important de gains apporte  par 
toute ame lioration marginale des cheminements au regard du nombre conse quent d’usagers, 
e value  a  48 000 voyageurs par jour en correspondance ou en rabattement sur le FUP vers les gares 
de Saint-Denis Pleyel et de Saint-Denis Stade de France. 

Au total, la Valeur Actuelle Nette ainsi recalcule e de 100 M€ permet une prise en compte plus 
globale des be ne fices apporte s par le projet de FUP. 

Le recours a  ces approches me thodologiques exploratoires permet ainsi d’illustrer 
l’importance de couvrir un large spectre d’impacts, marchands ou non marchands, attribuables a  
un projet d’investissement dans le cadre de l’e valuation socio-e conomique dont ils font l’objet. 
C’est ainsi que les contre-experts ont souhaite  rappeler l’inte re t qu’il y a, d’une part, a  mener des 
travaux pour approfondir les me thodes d’e valuation de l’impact de la cre ation de logements, 
bureaux, commerces, e quipements publics ou culturels (gains e nerge tiques des logements neufs, 
cre ations d’emplois, etc.) et, d’autre part, a  de velopper des me thodes de valorisation mone taire 
des be ne fices des mixite s sociale et fonctionnelle. Ils rappellent e galement l’enjeu sanitaire associe  
aux projets d’ame nagement en raison de leurs impacts sur divers de terminants de sante  (pollution 
de l’air, activite  physique, lien social), et soulignent, a  cette occasion, l’inte re t que repre senteraient 
des outils me thodologiques permettant d’inte grer les effets sanitaires a  l’e valuation socio-
e conomique des projets d’investissement. 

Dans le pre sent cas, ces be ne fices auraient pu e tre inte gre s a  l’e valuation en conside rant que la 
ZAC e tait partie inte grante de l’option de projet. 
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